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TECHNOLOGIQUES	/	BARPI

Résultats	de	la	recherche	"Chaufferie	gaz"	sur	la	base
de	données	ARIA	-	État	au	25/03/2019

La	base	de	données	ARIA,	exploitée	par	le	ministère	de	l'environnement,	de	l'énergie	et	de
la	 mer,	 recense	 essentiellement	 les	 événements	 accidentels	 qui	 ont,	 ou	 qui	 auraient	 pu
porter	atteinte	à	la	santé	ou	la	sécurité	publique,	l'agriculture,	la	nature	et	l'environnement.
Pour	l'essentiel,	ces	événements	résultent	de	l'activité	d'usines,	ateliers,	dépôts,	chantiers,
élevages,...	classés	au	titre	de	la	législation	relative	aux	Installations	Classées,	ainsi	que	du
transport	 de	 matières	 dangereuses.	 Le	 recensement	 et	 l'analyse	 de	 ces	 accidents	 et
incidents,	 français	 ou	 étrangers	 sont	 organisés	 depuis	 1992.	 Ce	 recensement	 qui	 dépend
largement	 des	 sources	 d'informations	 publiques	 et	 privées,	 n'est	 pas	 exhaustif	 et	 ne
constitue	qu'une	sélection	de	cas	illustratifs.

Les	 informations	 (résumés	 d'accidents	 et	 données	 associées,	 extraits	 de	 publications)
contenues	 dans	 le	 présent	 export	 sont	 la	 propriété	 du	 BARPI.	 Aucune	 modification	 ou
incorporation	dans	d'autres	supports	ne	peut	être	réalisée	sans	accord	préalable	du	BARPI.
Toute	utilisation	commerciale	est	interdite.

Malgré	tout	le	soin	apporté	à	la	réalisation	de	nos	publications,	il	est	possible	que	quelques
inexactitudes	 persistent	 dans	 les	 éléments	 présentés.	 Merci	 au	 lecteur	 de	 bien	 vouloir
signaler	 toute	 anomalie	 éventuelle	 avec	 mention	 des	 sources	 d'information	 à	 l'adresse
suivante	:	barpi@developpement-durable.gouv.fr
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Caractéristiques	 de	 la
chaudière	:

pression	de	service	:	84
bar
pression	d'épreuve	:
170	bar
pression	d'utilisation	:
72	bar
production	d'eau
surchauffée	à	520°C
technologie	à	tubes
d'eau
année	de	construction	:
2017
épreuve	initiale	de	la
chaudière	le	26/03/2018
code	de	construction	:
COVAP	2015-B2

Liste	de(s)	critère(s)	pour	la	recherche	"Chaufferie	gaz":

Contient	:	chaufferie	gaz
Type	d'accident	:	IC
Matières	dangereuses	relachées	:	de	0	à	6
Conséquences	humaines	et	sociales	:	de	0	à	6
Conséquences	environnementales	:	de	0	à	6
Conséquences	économiques	:	de	0	à	6

Accident
Eclatement	d'une	boîte	de	ramonage	sur	une	chaudière
N°52161	-	06/09/2018	-	FRANCE	-	28	-	GELLAINVILLE
D35.11	-	Production	d'électricité
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/52161/

	 	 	 	 	 	 	

Vers	13h30,	dans	une	usine	de	cogénération	biomasse
alimentant	 un	 réseau	 de	 chaleur,	 une	 détonation	 se
produit	 sur	 un	 générateur	 de	 vapeur	 (GV).
L'événement	 se	 produit	 dans	 le	 cadre	 des	 essais	 de
mise	 en	 service	 de	 l'équipement	 à	 50	 bar.
L'alimentation	 en	 gaz	 de	 l'appareil	 est	 coupée.	 Une
quarantaine	de	pompiers	est	mobilisée.

Deux	 victimes	 sont	 dénombrées	 (2	 sous	 traitants
intervenant	 sur	 le	 calorifuge	 de	 l'appareil).
Concernant	 les	dégâts	matériels,	 l'explosion	a	soufflé
une	 partie	 du	 bardage	 et	 du	 calorifuge	 de	 la
chaudière.	Elle	a	par	ailleurs	principalement	 impacté
le	niveau	inférieur	de	l'équipement	sous	pression.

Après	 analyse,	 il	 est	 constaté	 que	 la	 détonation	 s'est
produite	 au	 niveau	 d'une	 boîte	 de	 support	 d'un	 tube
de	 ramonage	 automatique	 à	 la	 vapeur.	 De	 l'eau	 de
pluie	se	serait	 infiltrée	à	l'intérieur	de	la	boîte	qui	ne
disposait	 pas	 de	 réfractaire.	 Lors	 de	 la	 montée	 en
pression	et	en	température	du	GV,	l'eau	se	serait	ainsi
vaporisée	et	aurait	généré	 la	détonation	sur	un	point	 faible	 (soudure).	La	boîte	avait	été
ouverte	 dans	 le	 cadre	 de	 l'épreuve	 initiale	 du	 GV	 et	 refermée	 hermétiquement.	 En
revanche,	 la	 présence	 éventuelle	 d'eau	 dans	 cette	 dernière	 ne	 semble	 pas	 avoir	 été
contrôlée.

A	 la	 suite	 de	 l'événement,	 une	 inspection	 du	 GV	 est	 programmée	 afin	 d'évaluer	 les
composants	 endommagés.	 Dans	 le	 cadre	 des	 futurs	 essais,	 la	 chaufferie	 sera	 consignée
pour	éviter	la	présence	de	travailleurs	dans	les	environs.	Le	constructeur	de	la	chaudière
propose	 également	 de	 revoir	 le	 design	 des	 boîtes	 d'étanchéité.	 Les	 solutions	 techniques
retenues	dépendront	de	la	présence	ou	non	de	réfractaire	à	l'intérieur	de	ces	dernières.

Accident
Incendie	dans	une	chaufferie	urbaine	biomasse
N°51275	-	25/03/2018	-	FRANCE	-	95	-	SAINT-OUEN-L'AUMONE
D35.30	-	Production	et	distribution	de	vapeur	et	d'air	conditionné
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/51275/

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/52161/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/51275/
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Vers	21	h,	un	feu	se	déclare	dans	un	silo	contenant	2	700	m³	de	bois	dans	une	chaufferie
industrielle	en	zone	urbaine.	Le	feu	est	situé	dans	une	gaine	technique	verticale,	extérieure
au	silo,	au	niveau	d'un	élévateur	constitué	de	godets	en	caoutchouc,	qui	alimente	le	silo	en
biomasse.	 L'alimentation	 de	 la	 chaudière	 en	 biomasse	 est	 arrêtée.	 L'exploitant	 met	 en
route	 une	 chaufferie	 au	 gaz	 et	 une	 chaufferie	 au	 fuel	 en	 remplacement.	 A	 23h15,
l'exploitant	déclenche	le	POI.	Des	trouées	sont	réalisées	sur	l'ensemble	de	la	gaine	de	27	m
de	 hauteur.	 Les	 pompiers	 injectent	 de	 la	mousse.	 Vers	 4h30	 les	 pompiers	 détectent	 une
propagation	du	 feu	au	niveau	de	 la	plateforme	située	au-dessus	des	cellules	de	 stockage
des	silos.	Une	couche	de	copeaux	de	bois	de	80	cm	de	hauteur	sur	10	m	de	longueur	est
présente	dans	cette	galerie	horizontale.	Le	tapis	de	mousse	mis	en	place	est	inefficace.	Des
trouées	sont	réalisées	dans	cette	gaine	horizontale.	Les	pompiers	pulvérisent	de	l'eau	sous
pression	 et	 effectuent	 des	 contrôles	 de	 températures	 ;	 800	 m³	 d'eau	 sont	 utilisés.
Le	réseau	d'eaux	pluviales	est	obturé.	L'intervention	des	pompiers	se	termine	le	lendemain
vers	11h30.	Les	trous	d'homme	au	sommet	des	cellules	de	stockage	ont	été	ouverts	pour
évacuer	 les	 fumées	et	détecter	d'éventuels	points	 chauds.	Par	mesure	de	précaution,	 les
pompiers	demandent	à	l'exploitant	de	vidanger	les	cellules.	

Selon	l'exploitant,	la	cause	du	départ	de	feu	serait	un	dysfonctionnement	du	convoyeur	qui
aurait	provoqué	un	échauffement.

Accident
Fuite	de	gaz	naturel	dans	une	usine	de	fabrication	de	peintures
N°51267	-	21/03/2018	-	FRANCE	-	80	-	MOREUIL
C20.30	-	Fabrication	de	peintures,	vernis,	encres	et	mastics
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/51267/

	 	 	 	 	 	 	

Vers	minuit,	une	odeur	de	gaz	est	ressentie	au	niveau	de	la	chaufferie	d'une	entreprise	de
fabrication	de	peintures	classée	Seveso	seuil	haut	45	minutes	plus	tard.	Le	technicien	du
gaz	coupe	 l'alimentation	en	gaz	du	site,	en	 fermant	 la	vanne	d'alimentation	en	gaz	de	 la
chaufferie.	Les	28	employés	sont	évacués.	L'activité	du	site	est	mise	à	l'arrêt	pendant	1	h.
Des	travaux	de	réparation	sont	réalisés	et	le	gaz	est	remis	en	service	le	30	mars.

Le	 vieillissement	 de	 la	 canalisation	 est	 à	 l'origine	 de	 la	 fuite.	 L'exploitant	 intègre	 le
scénario	fuite	de	gaz	au	POI.

Accident
Incendie	de	chaudière	biomasse	dans	une	entreprise	de	parfums
N°52196	-	19/02/2018	-	FRANCE	-	78	-	RAMBOUILLET
C20.42	-	Fabrication	de	parfums	et	de	produits	pour	la	toilette
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/52196/

Vers	7	h,	dans	une	usine	de	 fabrication	de	parfums,	un	départ	de	 feu	se	déclare	dans	 le
local	 de	 la	 chaudière	 biomasse.	 Les	 équipiers	 d'intervention	 internes	 observent	 des
flammes	sortant	des	plaques	de	protection	latérales	du	foyer	de	la	chaudière	biomasse.	Les
plaques	de	protection	latérales	sont	déformées	et	des	projections	de	peinture	sont	visibles
au	 sol.	 L'installation	 est	mise	 en	 sécurité.	 Les	 énergies	 sont	 coupées	par	 les	 services	de
l'électricité.	L'intervention	rapide	permet	la	diminution	de	la	pression	dans	la	chaudière	et
la	disparition	des	flammes.	Les	pompiers	se	rendent	sur	place	mais	n'ont	pas	à	intervenir.
Des	 mesures	 à	 la	 caméra	 thermique	 sont	 effectuées	 pour	 vérifier	 l'absence	 de	 points
chauds	dans	l'ensemble	du	local.

Des	 chaudières	 de	 gaz	 sont	 démarrées	 en	 secours	 pour	 assurer	 la	 continuité	 de	 la

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/51267/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/52196/
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production	 de	 l'usine.	 Le	 refroidissement	 complet	 de	 la	 chaudière	 biomasse	 est	 attendu
avant	son	ramonage	et	son	ouverture	pour	inspection	par	le	constructeur	et	l'assureur.	Les
approvisionnements	de	bois	du	site	sont	mis	à	l'arrêt.

Des	analyses	révèlent	que	le	taux	de	cendres	du	combustible	était	particulièrement	élevé
(mesuré	à	4.8%	contre	un	taux	fixé	contractuellement	à	3%	auprès	du	fournisseur).	Depuis
novembre	2017,	le	plan	d'approvisionnement	de	la	chaufferie	biomasse	avait	été	modifié	:
passage	d'un	approvisionnement	séquentiel	«	plaquette	forestière	puis	broyat	de	palette	»
à	un	approvisionnement	mélangé	«	mix	plaquette	forestière	et	broyat	de	palette	».	Le	mix
plaquette-broyat,	 ayant	 une	 teneur	 en	 cendres	 plus	 élevée,	 a	 conduit	 à	 la	 formation	 de
mâchefers	 lors	 de	 la	 combustion.	 Cette	 accumulation	 de	 mâchefers	 a	 provoqué	 une
obstruction	mécanique	de	 la	 zone	d'évacuation	des	 fumées.	Par	ailleurs,	 le	 réglage	de	 la
combustion	(niveau	d'arrivée	d'air)	n'était	pas	adapté	à	un	combustible	de	type	«	mix	».	Les
contrôles	visuels	à	l'intérieur	de	la	chaudière	étaient	trop	peu	fréquents	pour	identifier	une
anomalie.

Suite	à	l'accident,	l'exploitant	prend	les	mesures	suivantes	:

Passage	à	2	ramonages	par	an	;
Nouveaux	réglages	de	la	combustion	pour	limiter	l'encrassement	;
Travail	sur	la	nature	du	combustible	pour	limiter	l'encrassement	(modification	des
plans	d'approvisionnement)	;
Contrôle	plus	fréquent	de	la	qualité	du	combustible	biomasse	reçu	;
Mise	en	place	de	2	sondes	de	pression	dans	le	foyer	de	la	chaudière	afin	de	détecter
l'accumulation	de	mâchefers	et	les	défauts	d'évacuation	des	fumées;
Renforcement	des	contrôles	visuels	journaliers	au	niveau	du	foyer	de	la	chaudière	;
Diffusion	d'un	flash	sécurité	avec	plan	d'actions.

Accident
Feu	de	cabine	de	peinture	dans	une	usine	de	pièces	automobiles
N°51167	-	04/10/2017	-	FRANCE	-	86	-	INGRANDES
C22.29	-	Fabrication	d'autres	articles	en	matières	plastiques
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/51167/

Vers	 15h25,	 un	 feu	 se	 déclare	 dans	 une	 cabine	 de	 peinture	 d'une	 usine	 de	 pièces
automobiles.	Un	technicien	de	maintenance	déclenche	l'alarme	incendie.	L'électricité	de	la
cabine	 est	 coupée.	 A	 15h30,	 le	 personnel	 est	 évacué	 au	 point	 de	 rassemblement,	 les
pompiers	 sont	 appelés.	 Le	 personnel	 percute	 6	 extincteurs.	 L'arrivée	 de	 gaz	 est	 coupée.
Arrivés	 à	 15h55,	 les	 pompiers	 finissent	 l'extinction	 de	 la	 zone	 incandescente	 puis
refroidissement	l'ensemble	de	la	cabine	et	de	la	chaufferie.	La	production	reprend	vers	17
h.

L'incendie	se	serait	déclenché	à	la	suite	de	la	défaillance	d'un	extracteur	d'air	sur	l'arrière
de	la	cabine	de	peinture.	Le	flux	d'air	insuffisant	aurait	généré	une	montée	en	température
et	la	combustion	de	la	peinture	présente	sur	les	parois	de	la	cheminée.

L'exploitant	vérifie	les	ventilateurs	des	cabines.

Accident
Intoxication	collective	dans	une	usine	de	transformation	de	caoutchouc
N°49675	-	30/01/2017	-	FRANCE	-	89	-	CHARNY	OREE	DE	PUISAYE
C22.21	-	Fabrication	de	plaques,	feuilles,	tubes	et	profilés	en	matières	plastiques
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/49675/

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/51167/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/49675/
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Les	 employés	 d'une	 usine	 de	 transformation	 de	 caoutchouc	 sont	 intoxiqués	 en	 fin	 de
matinée.	 Arrivés	 vers	 11h30,	 les	 pompiers	 prennent	 en	 charge	 les	 14	 employés.	 Ils
réalisent	 des	 relevés	 qui	 se	 révèlent	 négatifs.	 La	 cyclohexanone	 présente	 dans	 l'atelier
n'est	 pas	 à	 l'origine	 du	 phénomène.	 L'intoxication	 est	 due	 à	 un	 dysfonctionnement	 du
chauffage	au	gaz.	Ce	dernier	est	arrêté	et	les	locaux	ventilés.	Deux	des	victimes	sont	mises
sous	oxygénothérapie,	mais	aucune	n'est	transportée	à	l'hôpital.	La	société	entretenant	la
chaufferie	envoie	un	technicien	en	début	d'après-midi.	L'incident	impacte	la	production	du
site	de	20	%.

Accident
Explosion	dans	une	chaufferie
N°48685	-	06/10/2016	-	FRANCE	-	13	-	SAINT-PAUL-LES-DURANCE
M72.19	-	Recherche-développement	en	autres	sciences	physiques	et	naturelles
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/48685/

	 	 	 	 	 	 	

UUne	 explosion	 se	 produit	 vers	 13h40	 dans	 une	 chaufferie	 d'un	 centre	 de	 recherche
atomique.	 Le	 PUI	 est	 déclenché	 à	 13h57.	 L'électricité	 et	 le	 gaz	 sont	 coupés.	Deux	 sous-
traitants	sont	blessés,	dont	1	gravement.	La	structure	du	bâtiment	n'est	pas	affectée.	Le
PUI	est	levé	à	15h15.

L'explosion	 s'est	 produite	 au	 démarrage	 de	 l'installation	 lors	 du	 test	 d'un	 brûleur.
L'inspection	des	 installations	 classées,	 prévenue	 le	 lendemain,	 demande	 l'expertise	de	 la
chaudière	 et	 l'analyse	 des	 causes	 avant	 redémarrage	 de	 l'installation.	 Un	 arrêté	 de
mesures	d'urgence	est	pris.

Accident
Anomalie	sur	la	chaudière	d'une	fromagerie
N°48956	-	08/06/2016	-	FRANCE	-	39	-	LONS-LE-SAUNIER
C10.51	-	Exploitation	de	laiteries	et	fabrication	de	fromage
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/48956/

Un	 test	 est	 effectué	 sur	 la	 chaudière	 d'une	 fromagerie	 vers	 8	 h.	 Aucun	 incident	 n'est
signalé	lorsqu'à	8h15,	un	bruit	important	se	produit.	L'électricien	est	prévenu	par	l'alarme
énergie	à	8h20.	La	chaudière	est	arrêtée	et	sa	porte	arrière	s'est	décrochée.	Le	capot	du
brûleur	 avant	 est	 également	 éjecté,	 laissant	 supposer	 une	 surpression	 au	 niveau	 de	 la
chaudière.	 La	 vanne	 gaz	 d'alimentation	 est	 consignée	 et	 l'armoire	 électrique	 de	 la
chaudière	 est	 coupée.	 L'examen	 de	 la	 structure	 de	 la	 cheminée	 permet	 de	 vérifier	 son
intégrité.	 La	 chaudière	 est	 consignée.	 Le	 fabricant	 est	 appelé	 pour	 qu'il	 envoie
immédiatement	un	technicien	pour	constater	et	expliquer	l'accident.

La	 chaudière	 était	 en	 phase	 de	 démarrage.	 L'accident	 laisse	 supposer	 que	 des	 résidus
gazeux	 étaient	 encore	 présents	 dans	 la	 chambre	 de	 combustion	 lors	 de	 l'allumage	 des
électrodes.	Cette	hypothèse	devra	être	vérifiée	par	des	essais	à	blanc	(sans	gaz)	de	la	part
du	fabricant.

Le	plan	d'action	préconisé	par	le	fabricant	de	la	chaudière	est	le	suivant	:

contrôle	des	phases	de	démarrage	du	brûleur	;
contrôle	des	parties	chaudronnées	par	magnétoscopie	et	des	soudures	par	ultrason	;
dépose	du	calorifuge	de	la	chaudière	et	épreuve	à	pleine	surcharge	;

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/48685/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/48956/
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échange	complet	de	la	rampe	gaz	comprenant	vannes,	détendeur,	pressostat,	boîtier
de	contrôle	ou	nouveau	brûleur	;
contrôle	des	carneaux	d'évacuation	des	fumées	pour	vérifier	s'ils	sont	obstrués.

L'exploitant	fait	un	rappel	des	bonnes	pratiques	en	chaufferie	auprès	du	personnel	habilité.
Il	 formalise	 l'interdiction	 d'effectuer	 des	 purges	 en	 phase	 de	 démarrage	 du	 brûleur.	 La
tuyauterie	 de	 purge	 de	 la	 chaudière	 est	 modifiée	 afin	 que	 l'opérateur	 qui	 purge	 la
chaudière	ne	soit	plus	exposé	à	 la	chute	de	 la	porte	arrière	en	cas	de	renouvellement	de
l'accident.

Accident
Feu	d'une	cuve	de	bitume
N°47993	-	11/04/2016	-	FRANCE	-	41	-	BLOIS
C23.99	-	Fabrication	d'autres	produits	minéraux	non	métalliques	n.c.a.
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/47993/

Un	 feu	 se	 déclare	 vers	 13	 h	 au	 pied	 d'une	 cuve	 de	 60	 m³	 de	 bitume	 dans	 une	 usine
d'enrobés.	L'exploitant	d'une	usine	voisine	donne	 l'alerte.	La	circulation	est	 interrompue.
Les	pompiers	éteignent	 l'incendie	vers	15	h.	Les	eaux	d'extinction	sont	confinées	dans	 la
rétention	 de	 la	 cuve.	 Le	 bardage	 et	 le	 calorifugeage	 sont	 endommagés	 mais	 pas	 le
réservoir.	Le	bitume	est	transféré	vers	une	autre	capacité.

Une	fuite	est	constatée	au	niveau	d'une	canalisation	de	retour	de	fluide	caloporteur	vers	la
chaufferie.	Il	n'est	pas	possible	d'établir	si	cette	fuite	est	une	cause	ou	une	conséquence	du
sinistre.	Néanmoins,	l'exploitant	prévoit	d'utiliser	à	l'avenir	un	fluide	caloporteur	disposant
d'un	point	éclair	plus	élevé.

L'inspection	 des	 installations	 classées	 conditionne	 le	 redémarrage	 des	 activités	 aux
contrôles	 du	 réservoir,	 des	 équipements	 et	 à	 la	 réfection	 des	 parties	 endommagées	 par
l'incendie.

Accident
Débordement	lors	d'une	livraison	de	fioul	dans	une	fromagerie
N°47869	-	30/03/2016	-	FRANCE	-	39	-	POLIGNY
C10.51	-	Exploitation	de	laiteries	et	fabrication	de	fromage
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/47869/

	 	 	 	 	 	 	

Lors	d'une	livraison	de	fioul	dans	une	fromagerie,	la	cuve	principale	déborde	et	une	fuite	se
produit	 au	 niveau	 de	 la	 jauge	 de	 contrôle	 située	 dans	 la	 chaufferie	 en	 sous-sol.	 Un
déversement	de	50	à	60	l	de	fioul	pollue	l'ORAIN	via	le	regard	de	la	chaufferie.	Un	employé
constate	la	fuite	le	surlendemain.	Il	stoppe	la	fuite	en	pinçant	le	tuyau	arrivant	à	la	jauge	et
épand	 de	 la	 sciure	 pour	 éponger	 les	 hydrocarbures.	 Parallèlement,	 la	 gendarmerie	 est
avertie	de	traces	de	pollution	sur	l'ORAIN.	Les	pompiers	installent	des	bottes	de	paille	afin
de	 stopper	 le	 rejet.	 Trois	 jours	 plus	 tard,	 en	 l'absence	 de	 trace	 de	 pollution,	 l'exploitant
retire	les	bottes	de	paille.	Les	traces	de	fioul	réapparaissent	alors	en	sortie	du	conduit	et
dans	 la	 rivière.	 Les	 pompiers	 remettent	 le	 barrage	 en	 place	 et	 obturent	 la	 conduite
provenant	 de	 la	 chaufferie	 avec	 un	 boudin	 gonflable,	 stoppant	 ainsi	 tout	 écoulement.	 Le
barrage	est	alors	retiré	et	les	6	bottes	de	pailles	imprégnées	de	fioul	sont	stockées	à	l'abri,
dans	l'attente	de	leur	enlèvement	par	une	société	spécialisée.

L'exploitant	avait	commandé	7	000	l	de	fioul	:

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/47993/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/47869/
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6	000	l	pour	la	cuve	principale	enterrée	d'une	contenance	de	22	000	l,	soit	le
complément	nécessaire	pour	réaliser	le	plein	de	la	cuve	;
1	000	l	dans	l'autre	cuve	d'une	contenance	de	5	000	l.

L'exploitant	 avait	 proposé	 son	 aide	 au	 chauffeur	 pour	 surveiller	 le	 plein	 de	 la	 cuve
principale	mais	ce	dernier	avait	décliné	en	expliquant	qu'il	aurait	le	temps	de	retourner	à
son	camion	pour	stopper	 le	remplissage	lorsqu'il	verrait	sortir	un	peu	de	mousse	du	trop
plein.	 Au	 final,	 le	 chauffeur	 a	 rempli	 6	 300	 l	 dans	 la	 cuve	 principale	 et	 700	 l	 dans	 la
seconde.

L'exploitant	 ne	 dispose	 plus	 des	 plans	 du	 réseau	 de	 ses	 eaux	 résiduelles	 construit	 entre
1965	et	1968	et	n'a	pas	réussi	à	localiser	le	regard	correspondant	au	conduit	provenant	de
la	 chaufferie	 et	 aboutissant	 à	 la	 rivière.	 Il	 remplace	 la	 jauge,	 bouche	 l'évacuation	 située
dans	la	chaufferie	et	étudie	le	réseau	d'évacuation	en	le	traçant	à	l'aide	de	fluorescéine	afin
de	condamner	le	conduit	arrivant	à	la	rivière.

Accident
Feu	de	calorifugeage
N°48125	-	18/03/2016	-	FRANCE	-	21	-	CHENOVE
C22.19	-	Fabrication	d'autres	articles	en	caoutchouc
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/48125/

Dans	une	usine	d'adhésifs,	vers	13h50,	un	feu	se	déclare	au	niveau	du	calorifuge	entourant
les	 conduites	 de	 fluide	 thermique	 de	 la	 chaufferie.	 La	 fumée	 est	 aperçue	 au	 niveau	 de
l'ouverture	de	 la	 fosse	par	un	salarié	du	site.	Le	POI	est	déclenché.	Les	vannes	amont	et
aval	du	réseau	de	fluide	thermique	sont	fermées.	Trois	équipiers	de	seconde	intervention
du	site	éteignent	l'incendie	avec	un	extincteur	poudre	de	50	kg.	Un	périmètre	de	sécurité
de	20	m	est	établi	autour	de	 la	 zone.	L'exploitant	 retire	quelques	 trappes	en	béton	pour
faciliter	l'accès	et	avoir	une	meilleure	visibilité	sur	l'origine	du	foyer.	Les	secours	n'ont	pas
besoin	 d'arroser.	 Ils	 procèdent	 à	 la	 reconnaissance	 des	 conduits	 dans	 le	 caniveau	 et
extraient	 le	calorifuge.	Une	surveillance	est	mise	en	place	pour	 le	week-end.	Les	déchets
générés	par	 l'incendie	 (30	m³	de	 calorifuge	brûlé)	 sont	 stockés	dans	une	benne	 en	 zone
adaptée	le	temps	d'être	expertisés.

Une	 fuite	 d'eau,	 survenue	 2	mois	 avant,	 provenant	 du	 dysfonctionnement	 d'un	 clapet	 de
sécurité	 sur	 le	 réservoir	 d'expansion	 du	 réseau	 d'alimentation	 en	 eau	 du	 site,	 détectée
tardivement,	a	entraîné	le	remplissage	de	la	fosse	souterraine	entourant	la	cuve	de	vidange
totale	associée	à	la	chaudière	(maintenue	vide).	Cette	cuve	vide	s'est	soulevée	et	déformée.
L'eau,	souillée	par	des	résidus	d'hydrocarbures	présents	en	fond	de	fosse	aurait	imbibé	le
calorifuge	d'hydrocarbures.	Les	résidus	d'huile	présents	dans	le	calorifugeage	se	seraient
dégradés	puis	auto	enflammés	du	fait	de	la	température	du	fluide	(200	°C).

Le	 calorifuge	 est	 remplacé	par	 un	 isolant	 avec	 coquille	 de	 protection	 en	 aluminium.	Les
canalisations	 sont	 nettoyées	 et	 inspectées.	 Les	 brides	 sont	 contrôlées	 pour	 vérifier
l'absence	de	fuite.	Un	système	de	contrôle	de	niveau	dans	les	deux	fosses	de	rétention	est
mis	en	place.

Accident
Fuite	de	gaz	dans	une	chaufferie	industrielle
N°47457	-	05/12/2015	-	FRANCE	-	35	-	RENNES
D35.30	-	Production	et	distribution	de	vapeur	et	d'air	conditionné
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/47457/

	 	 	 	 	 	 	

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/48125/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/47457/
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Une	fuite	de	gaz	naturel	se	produit	vers	12h30	dans	la	partie	cogénération	d'une	chaufferie
urbaine.	Les	pompiers	en	localisent	l'origine	sur	une	tuyauterie	25	bar.	Ils	stoppent	la	fuite
en	resserrant	une	bride.	La	chaufferie	reprend	son	activité	vers	15h30.

Accident
Rupture	du	détendeur	d'une	chaufferie	lors	de	la	purge	du	circuit	gaz
N°47191	-	24/09/2015	-	FRANCE	-	67	-	ERSTEIN
Q86.10	-	Activités	hospitalières
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/47191/

	 	 	 	 	 	 	

A	12h35,	dans	un	centre	hospitalier,	un	détendeur	de	gaz	se	rompt	pendant	des	travaux	sur
le	circuit	gaz	de	 la	chaufferie.	L'un	des	4	employés	de	 la	 société	exploitant	 la	chaufferie
présents	est	blessé	par	 la	projection	du	couvercle	en	aluminium	du	détendeur.	Souffrant
d'un	traumatisme	crânien,	il	est	évacué	vers	le	centre	hospitalier	de	Strasbourg.

L'objectif	des	travaux	était	la	mise	en	place	de	vannes	de	barrage	sur	le	collecteur	gaz	de
la	chaufferie.	Au	moment	de	l'accident,	les	travaux	préparatoires,	nécessaires	à	la	mise	en
sécurité	 des	 installations	 avant	 l'intervention,	 étaient	 en	 cours	 :	 coupure	 et	 purge	 des
réseaux	gaz.	Pour	réaliser	le	dégazage	de	la	conduite	gaz,	de	l'air	comprimé	est	injecté	à
partir	 de	 2	 points	 d'injection.	 Après	 25	 minutes,	 alors	 que	 l'opération	 était	 quasiment
terminée,	un	des	intervenants	a	ouvert	l'une	des	vannes	de	barrage.	Le	détendeur	a	cédé
sous	la	pression	de	l'air	comprimé	et	son	couvercle	a	frappé	l'intervenant.

L'injection	d'air	comprimé	par	2	entrées	différentes	aurait	fait	monter	progressivement	la
conduite	en	pression.	L'exploitant	de	la	chaufferie	effectue	des	analyses	pour	comprendre
les	 causes	exactes	de	 l'accident.	 Il	 n'est	pas	exclu	qu'il	 y	 ait	 eu	un	défaut	mécanique	au
niveau	du	détendeur	qui	était	à	l'arrêt	depuis	4	ans.		

L'exploitant	 relève	 aussi	 les	 éléments	 du	 protocole	 opératoire	 qui	 ont	 contribué	 à
l'accident	:

absence	de	régulateur	de	pression	lors	de	l'injection	d'air	comprimé
absence	de	consignation	mécanique	des	vannes	de	barrage	gaz
absence	de	pose	d'obturateurs
absence	de	détecteurs	de	gaz	(réalisation	de	contrôles	olfactifs	uniquement).

Accident
Fuite	de	fioul	dans	une	usine	de	peinture
N°46148	-	30/12/2014	-	FRANCE	-	60	-	MONTATAIRE
C20.30	-	Fabrication	de	peintures,	vernis,	encres	et	mastics
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/46148/

	 	 	 	 	 	 	

Du	 fioul	 domestique	 fuit	 dans	 le	 local	 chaufferie	 d'une	 usine	 de	 peintures	 et	 de
revêtements.	Le	déversement	de	13	m³	d'hydrocarbure	se	produit	par	les	vannes	manuelle
des	tuyauteries	d'arrivée	et	de	retour	du	fioul	ainsi	qu'au	niveau	du	bol	de	filtration	de	la
tuyauterie	d'arrivée.	Le	sol	de	 la	chaufferie	 forme	une	rétention	mais	une	partie	du	 fioul
s'écoule	dans	la	fosse	de	rétention.	Celle-ci	est	constituée	de	dalles	métalliques	dont	l'état
n'assure	 plus	 l'étanchéité.	 Une	 partie	 du	 fioul	 s'infiltre	 dans	 le	 sol	 et	 rejoint	 le	 réseau
pluvial	du	site.	Des	irisations	apparaissent	dans	le	ruisseau	servant	d'exutoire	à	ce	réseau.
L'obturateur	du	réseau	pluvial	est	actionné	et	des	boudins	absorbants	sont	déployés	sur	le
ruisseau.	Un	diagnostic	de	l'état	des	sols	est	effectué.

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/47191/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/46148/
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Une	surpression	d'origine	inconnue	a	endommagé	le	filetage	des	2	vannes	manuelles	et	la
vis	de	serrage	du	bol	de	filtration.	Le	fioul	s'est	déversé	au	niveau	des	filetages	et	de	la	vis.
L'exploitant	remplace	les	2	vannes	endommagées	et	isole	le	bol	de	filtrage	par	un	bipasse.
L'inspection	des	installations	classées	prescrit	 la	dépollution	des	sols	et	 la	remise	en	état
de	la	fosse	de	rétention.

Accident
Feu	de	fluide	caloporteur	dans	une	usine	chimique
N°45299	-	21/05/2014	-	FRANCE	-	60	-	CATENOY
C20.59	-	Fabrication	d'autres	produits	chimiques	n.c.a.
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/45299/

	 	 	 	 	 	 	

Un	départ	de	feu	est	signalé	vers	8	h	dans	 le	bâtiment	abritant	 la	chaufferie	d'une	usine
chimique	 classée	 Seveso	 spécialisée	 dans	 la	 fabrication	 d'additif.	 Constatant	 une	 fuite
enflammée	 sur	 l'une	 des	 3	 pompes	 de	 transfert	 de	 fluide	 caloporteur,	 un	 employé
déclenche	 l'arrêt	 d'urgence	 coupant	 les	 utilités	 dans	 la	 chaufferie	 (gaz,	 électricité,	 air
comprimé	et	fluide	caloporteur)	puis	donne	l'alerte.	Les	équipiers	de	première	intervention
attaquent	 les	 flammes	avec	2	 lances	 à	 eau	et	 1	 à	mousse.	 Les	pompiers	publics,	 arrivés
vers	8h15,	prennent	le	relais.	Ils	arrêtent	le	feu	et	la	fuite	vers	8h45	tout	en	arrosant	les
parois	externes	de	la	chaufferie.	Ils	restent	sur	place	jusqu'à	12	h	pour	s'assurer	qu'aucune
reprise	de	feu	ne	survient.	Les	déchets	liquides	(125	m³	d'eau	d'extinction,	1	m³	d'émulseur
et	100	l	de	fluide	caloporteur)	retenus	dans	la	rétention	du	bâtiment	sont	dirigés	vers	un
bassin	de	rétention	du	site	via	le	réseau	des	eaux	usées,	puis	traités	en	filière	dédiée.	Les
dommages	 matériels	 sont	 limités	 à	 une	 pompe	 à	 remplacer.	 Quatre	 des	 6	 groupes	 de
distillation	de	 l'usine	ne	sont	plus	alimentés	du	 fait	de	 la	défaillance	de	 la	pompe,	ce	qui
provoque	l'arrêt	de	la	distillation	et	de	90	%	du	volume	de	production	du	site,	mais	aucun
chômage	technique	n'est	envisagé.

La	défaillance	d'un	joint	d'étanchéité	de	la	pompe	est	à	l'origine	du	sinistre.	Les	2	autres
pompes	de	transfert	sont	équipées	du	même	joint.	L'administration	demande	à	l'exploitant
de	faire	contrôler	la	conformité	des	structures	(toiture,	charpente,	murs)	de	la	chaufferie,
de	ses	rétentions	internes	ainsi	que	celle	des	installations	électriques,	des	canalisations	de
fluides,	des	équipements	sous	pression	et	des	systèmes	de	sécurité	incendie.

Accident
Explosion	dans	une	chaufferie	alimentant	un	site	industriel
N°45278	-	16/05/2014	-	FRANCE	-	24	-	BANEUIL
D35.30	-	Production	et	distribution	de	vapeur	et	d'air	conditionné
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/45278/

	 	 	 	 	 	 	

Dans	 une	 chaufferie	 industrielle,	 une	 explosion	 se	 produit	 à	 9h25	 dans	 le	 foyer	 d'un
incinérateur	de	déchets	lors	d'une	phase	de	réduction	de	charge	en	vue	de	son	arrêt.	Une
boule	 de	 feu	 sort	 de	 la	 trémie	 de	 l'incinérateur.	 Un	 incendie	 se	 propage	 ensuite	 d'une
bande	transporteuse	vers	un	silo	de	déchets	broyés	servant	de	combustible.

La	 chaufferie	 étant	 dans	 l'enceinte	 d'une	 usine	 SEVESO	 qui	 fabrique	 des	 revêtements
stratifiés,	le	POI	et	la	cellule	de	crise	de	l'établissement	sont	déclenchés.

L'ensemble	de	la	production	de	vapeur	(incinérateur	et	chaufferie	au	gaz)	est	mis	à	l'arrêt.
Les	500	employés	de	 l'usine	ne	peuvent	plus	 travailler.	Les	secours	sécurisent	 la	zone	et
circonscrivent	 l'incendie	en	50	minutes.	Les	 résidus	de	combustion	contenus	dans	 le	 silo

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/45299/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/45278/
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sont	ensuite	évacués	dans	une	benne	de	stockage.	Le	gérant	de	la	chaufferie	met	en	place
une	surveillance	durant	 le	week-end	et	reprend	 la	production	de	vapeur	afin	d'assurer	 la
continuité	de	service	du	site	industriel.

Le	bilan	humain	de	 l'accident	est	de	5	blessés	 légers	 (2	pompiers,	2	 sous-traitants	et	un
employé	de	la	chaufferie)	qui	ont	inhalé	des	fumées	et	du	monoxyde	de	carbone.

Accident
Explosion	dans	l'unité	de	pyrolyse	d'une	chaufferie	urbaine
N°52747	-	27/03/2014	-	FINLANDE	-	00	-	JOENSUU
D35.3	-	Production	et	distribution	de	vapeur	et	d'air	conditionné
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/52747/

	 	 	 	 	 	 	

Dans	l'unité	de	pyrolyse	associée	à	une	chaudière	d'une	centrale	de	chauffage	urbain,	un
arrêt	automatique	du	processus	se	produit	en	raison	de	fortes	fluctuations	des	niveaux	de
liquide.	Les	secours	interviennent.	Ils	ouvrent	une	trappe	de	service	entre	un	laveur	et	un
condenseur	pour	trouver	l'origine	des	fluctuations.	De	l'azote	est	introduit	pour	créer	une
atmosphère	 inerte.	 Cependant,	 le	 niveau	 élevé	 de	 liquide	 à	 l'intérieur	 du	 condenseur
empêche	 sa	 bonne	 circulation.	 Lors	 de	 l'ouverture	 de	 la	 trappe,	 une	 explosion	 liée	 à
l'apport	d'oxygène	se	produit.	Au	moment	de	l'accident,	l'unité	de	pyrolyse	était	en	phase
de	mise	en	service.	3	personnes	sont	blessées.

L'inertage	du	système	a	échoué	et	l'entrée	d'oxygène	par	la	trappe	a	provoqué	une	réaction
avec	 le	 gaz	 de	 pyrolyse	 à	 chaud.	 Afin	 de	 prévenir	 des	 accidents	 similaires,	 les	mesures
suivantes	sont	mises	en	place	:

meilleure	identification	des	dangers	et	évaluation	des	risques	;
vérification	de	la	planification	et	conception	du	système	d'inertage	pour	s'assurer	que
l'inertage	correctement	réalisé	;
révision	du	processus	d'établissement	des	permis	de	travail.

Accident
Fuite	de	gaz	naturel	sur	le	poste	de	détente	alimentant	une	chaufferie	collective
N°44903	-	29/01/2014	-	FRANCE	-	60	-	NOGENT-SUR-OISE
D35.30	-	Production	et	distribution	de	vapeur	et	d'air	conditionné
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/44903/

	 	 	 	 	 	 	

Un	rejet	de	gaz	naturel	se	produit	vers	21	h	au	niveau	du	poste	de	détente	alimentant	une
chaufferie	 urbaine	 soumise	 à	 autorisation.	 Les	 pompiers	 sont	 alertés	 et	 déclenchent	 une
procédure	gaz	renforcée	 (PGR).	Un	périmètre	de	sécurité	de	200	m	est	mis	en	place.	La
circulation	 est	 interrompue.	 Les	 secours	 arrêtent	 l'alimentation	 en	 gaz	 au	 niveau	 d'une
vanne	manuelle	sur	une	 ligne	externe	allant	du	poste	de	détente	à	 la	chaufferie.	Dans	 la
commune	2	500	logements	sont	privés	de	chauffage	et	d'eau	chaude.

Après	 recherche	 du	 point	 de	 fuite	 sur	 la	 ligne	 constituée	 d'une	 vanne	manuelle	 et	 de	 3
vannes	 automatisées	montées	 en	 série,	 une	défectuosité	 est	 constatée	 sur	 l'électrovanne
pilotant	 l'évacuation	 du	 gaz	 dans	 un	 circuit	 de	 purge.	 La	 mise	 à	 l'atmosphère	 du	 gaz
naturel	a	duré	15	minutes	soit	un	volume	de	matière	rejetée	estimé	à	200	m³.

La	 défaillance	 de	 l'électrovanne	 proviendrait	 d'un	 problème	 de	 bobine.	 Afin	 d'éviter	 la
reproduction	d'un	 tel	événement,	 l'exploitant	de	 la	chaufferie	 remplace	 l'électrovanne	de

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/52747/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/44903/
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purge	par	une	vanne	manuelle.

L'industriel	 observe	 dans	 un	 courrier	 que	 les	 arrêtés	 ministériels	 concernant	 les
chaudières	 de	 puissance	 supérieure	 à	 20	 MW	 imposent	 l'utilisation	 d'un	 dispositif	 de
coupure	 manuelle	 et	 de	 2	 vannes	 redondantes,	 placées	 en	 série	 sur	 la	 conduite
d'alimentation	à	l'extérieur	des	bâtiments.	La	mise	en	place	de	l'électrovanne	sur	le	circuit
de	purge	ne	semble	pas	être	soumise	à	des	prescriptions	réglementaires	particulières.

Accident
Feu	de	blanchisserie
N°44700	-	12/12/2013	-	FRANCE	-	61	-	ARGENTAN
S96.01	-	Blanchisserie-teinturerie
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/44700/

Un	feu	se	déclare	vers	21h40	dans	la	blanchisserie	soumise	à	déclaration	d'un	hôpital.	Le
bâtiment	 est	 totalement	 embrasé	 à	 l'arrivée	 des	 secours.	 Les	 pompiers	 protègent	 la
chaufferie	et	un	local	contenant	des	produits	chimiques.	Le	gaz	et	l'électricité	sont	coupés.
Le	 feu	est	éteint	à	1	h	avec	5	 lances	à	eau,	 les	eaux	d'extinction	sont	confinées	dans	un
bassin.	Le	déblaiement	des	débris	s'achève	à	13h30.	Les	11	employés	sont	réaffectés	dans
d'autres	services	de	l'hôpital.

Accident
Fuite	d'acide	chlorhydrique	dans	une	usine	chimique.
N°44659	-	03/12/2013	-	FRANCE	-	38	-	JARRIE
C20.13	-	Fabrication	d'autres	produits	chimiques	inorganiques	de	base
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/44659/

Dans	 une	 usine	 chimique,	 une	 fuite	 est	 détectée	 vers	 9	 h	 sur	 une	 tuyauterie	 d'acide
chlorhydrique	 (HCl	 )	 à	 33	%.	Cette	 tuyauterie	 alimente	 via	 un	 rack	 aérien	 une	 unité	 de
fabrication	et	 la	chaufferie	depuis	une	zone	de	stockage	de	HCl	séparées	entre	elles	par
une	route	communale	et	une	voie	ferrée.	Le	POI	est	déclenché	et	le	personnel	est	confiné.
La	 circulation	 routière	 est	 interrompue	 sur	 la	 route	 et	 les	 services	 ferroviaires	 sont
informés.	Les	 équipes	de	 secours	 internes	mettent	 en	 sécurité	 les	 installations,	 stoppent
l'alimentation	de	la	canalisation	et	obturent	la	fuite	à	9h20.	Une	flaque	de	20	m²	d'acide	est
nettoyée.	La	tuyauterie	est	purgée	puis	envoyée	pour	expertise.

Avant	 l'interruption	de	circulation,	3	véhicules	ont	 traversé	 le	nuage	de	HCl.	L'exploitant
nettoie	ces	véhicules	et	vérifie	l'absence	de	risque	avant	de	les	rendre	à	leur	propriétaire.
L'atelier	chlorate	et	la	chaufferie	ont	été	arrêté.	La	chaufferie	redémarre	après	la	livraison
d'un	cubitainer	de	HCl	tandis	que	l'atelier	chlorate,	gros	consommateur,	ne	redémarre	que
5	jours	après,	une	fois	la	tuyauterie	réparée.	L'exploitant	diffuse	un	communiqué	de	presse
et	informe	l'inspection	des	IC	ainsi	que	les	municipalités.

Accident
Explosion	dans	la	chaufferie	d'une	unité	de	valorisation	énergétique	de	déchets
ménagers.
N°44547	-	04/11/2013	-	FRANCE	-	29	-	BREST
D35.30	-	Production	et	distribution	de	vapeur	et	d'air	conditionné
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/44547/

Dans	 la	 chaufferie	 d'une	 usine	 d'incinération	 des	 ordures	 ménagères,	 la	 chambre	 de
combustion	d'une	 chaudière	 explose	 à	 15	h	 lors	 du	1er	 essai	 de	 fonctionnement	 au	gaz.

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/44700/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/44659/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/44547/
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Une	 plaque	 de	 casing	 est	 soufflée	 et	 une	 autre	 déformée	 en	 partie	 supérieure	 de	 la
chaudière.	Un	soufflet	du	conduit	de	fumée	en	sortie	de	chaudière	est	détruit.	L'exploitant
met	 en	 sécurité	 l'installation	 et	 une	 société	 spécialisée	 l'expertise	 le	 lendemain.	 Ce
scénario	avait	été	identifié	dans	l'étude	de	dangers.

Accident
Incident	de	chaufferie	dans	une	usine	pharmaceutique
N°43695	-	18/04/2013	-	FRANCE	-	81	-	GAILLAC
C21.20	-	Fabrication	de	préparations	pharmaceutiques
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/43695/

Dans	une	usine	pharmaceutique	classée	Seveso	bas,	une	chaudière	au	gaz	naturel	passe	en
surchauffe	vers	11h50	lors	de	sa	remise	en	route.	Un	technicien	sous-traitant	en	charge	de
l'exploitation	de	la	chaufferie	remet	en	marche	l'oxydation	thermique	des	COV	par	action
sur	 l'Interface	Homme	Machine.	 L'envoi	 des	 COV	 en	 combustion	 est	 ainsi	 ordonné	 vers
11h30.	Quelques	minutes	plus	tard,	l'alarme	LIE	retentit.	La	chaudière	se	met	en	by-pass,
puis	 automatiquement	 en	 sécurité.	 Le	 technicien	 détecte	 un	 départ	 de	 feu	 au	 premier
étage,	 dans	 la	 zone	 du	 ventilateur	 général,	 sur	 la	 canalisation	 d'amenée	 des	 COV	 :	 la
température	atteint	600	°C,	les	conduits	d'évacuation	sont	portés	au	rouge.	Le	superviseur
des	travaux	est	prévenu	et	décide	de	déclencher	le	POI	pour	mettre	les	ateliers	en	sécurité
et	arrêter	la	chauffe	de	la	colonne	à	distiller.	Les	pompiers	surveillent	le	refroidissement	de
la	chaudière	et	l'intervention	s'achève	à	15h30	après	vérification	par	thermographie	de	la
température	 des	 conduites	 d'arrivée	 de	 COV	 vers	 l'installation	 de	 traitement.	 La
gendarmerie,	 la	police	municipale,	ainsi	que	les	services	du	gaz	et	de	l'électricité	se	sont
rendus	sur	place.	L'exploitant	surveille	la	température	de	la	chaudière	jusqu'au	lendemain.
Les	déchets	liquides	spéciaux	(phases	aqueuses	souillées,	solvants	usés,...)	liés	à	l'arrêt	de
la	colonne	à	distiller	sont	envoyés	en	traitement	externe.	L'incendie	est	dû	à	 la	présence
d'un	 excès	 de	 combustible	 fortement	 chargé	 en	 COV	 qui	 s'explique	 par	 :	 une	 erreur	 de
conception	 du	 programme	 de	 l'installation	 COV	 qui	 rendait	 possible	 le	 passage	 en
incinération	 quelle	 que	 soit	 la	 LIE	 du	mélange.	 L'installation	 COV	 était	 en	 redémarrage
suite	 à	 une	 opération	 de	 maintenance	 préventive	 par	 un	 sous-traitant.	 Or,	 la	 sécurité
existante	asservie	à	des	seuils	d'explosivité	et	permettant	de	dévoyer	le	flux	de	COV	en	cas
d'atteinte	 des	 seuil	 ne	 fonctionnait	 qu'en	mode	 «	 incinération	 »	 et	 non	 en	 redémarrage.
L'exploitant	 modifie	 le	 programme	 de	 l'installation	 COV.	 une	 erreur	 sur	 la	 position	 de
vannes	 (soutirage	 et	 régulation)	 due	 à	 la	 coexistence	 d'un	 pilotage	 différent	 entre	mode
automatique	et	manuel,	entraînant	 la	ré-injection	totale	de	condensats	fortement	chargés
en	 COV.	 L'exploitant	 complète	 les	 consignes	 de	 pilotage	 de	 la	 colonne	 à	 distiller	 et	 du
processus	 de	 gestion	 des	 changements	 des	 automatismes	 (automatique/manuel).
L'exploitant	vérifie	l'état	de	la	chaudière	et	change	son	arrête	flamme	avant	redémarrage
des	installations.

Accident
Feu	de	chaufferie	dans	une	usine	de	produits	amylacés
N°43619	-	01/04/2013	-	FRANCE	-	67	-	BEINHEIM
C10.62	-	Fabrication	de	produits	amylacés
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/43619/

Un	 feu	 se	 déclare	 dans	 la	 chaufferie	 à	 bois	 d'une	 usine	 de	 produits	 amylacés	 classée
Seveso.	Vers	20	h,	 la	chaudière	biomasse	s'arrête	sur	défaut	du	groupe	hydraulique	avec
activation	 du	 système	 de	 sprinklage	 en	 chaufferie.	 L'importante	 émission	 de	 fumées
générée	par	la	combustion	de	câbles	électriques,	du	bardage	et	de	l'isolant	de	la	chaudière,
empêche	le	personnel	de	pénétrer	dans	celle-ci.	Le	POI	est	déclenché,	les	secours	internes
et	 externes	 sont	 appelés.	 L'incendie	 est	 maîtrisé	 par	 les	 secours	 internes	 à	 l'aide

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/43695/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/43619/
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d'extincteurs	à	poudre,	 les	pompiers	arrivent	sur	site	à	20h20.	La	chaudière	est	mise	en
sécurité,	les	installations	en	chaufferie	sont	contrôlées	et	la	ventilation	de	la	chaudière	est
réactivée.	L'intervention	s'achève	à	22h06.

Les	projections	d'huile	d'un	vérin	hydraulique	de	la	chaudière	formant	une	flaque	de	5	m²
sont	 récupérées	avec	un	produit	 absorbant	et	 les	eaux	d'extinction	 sont	 reprises	dans	 la
fosse	de	rétention	de	la	plateforme	biomasse.	Les	installations	du	site	sont	arrêtées	entre
20	h	et	1	h	du	matin	du	2/04	à	la	suite	de	l'activation	des	arrêts	d'urgence	des	chaudières	à
gaz.	 L'arrêt	 de	 la	 chaudière	 biomasse,	 pour	 une	 dizaine	 de	 jours	 selon	 l'exploitant,
nécessite	le	recours	aux	chaudières	à	gaz	;	la	remise	en	état	des	installations	est	évaluée	à
50	K€.

Une	projection	de	braises	dans	le	calorifuge	à	la	sortie	de	l'axe	nord	de	la	grille	n°	2,	due	à
un	 défaut	 d'étanchéité	 entre	 l'axe	 et	 la	 trémie	 d'air	 de	 combustion,	 serait	 à	 l'origine	 de
l'incendie.	 Sa	 propagation	 sur	 2	 m	 de	 hauteur	 a	 entraîné	 la	 fuite	 hydraulique	 d'un	 des
vérins	 et	 /	 ou	 des	 flexibles	 sous	 l'effet	 de	 la	 chaleur.	 L'huile	 du	 vérin	 se	 serait	 alors
enflammée,	impactant	les	installations	situées	en	dessous	(câbles	électriques...).	La	chaleur
émise	par	l'incendie	a	provoqué	le	déclenchement	des	sprinkleurs	au	niveau	de	la	capacité
contenant	de	l'huile	hydraulique.

L'exploitant	sollicite	le	constructeur	de	la	chaudière	pour	examiner	les	matériels	impliqués
et	mettre	en	place	des	mesures	pour	éviter	le	renouvellement	de	cet	incident.

Accident
Explosion	et	fuite	de	gaz	naturel	dans	une	chaufferie	urbaine
N°43270	-	13/01/2013	-	FRANCE	-	60	-	NOGENT-SUR-OISE
D35.30	-	Production	et	distribution	de	vapeur	et	d'air	conditionné
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/43270/

	 	 	 	 	 	 	

Une	explosion	se	produit	vers	22	h	dans	une	chaufferie	urbaine	soumise	à	autorisation.	Les
pompiers	évacuent	150	riverains.	Le	service	du	gaz	et	l'exploitant	de	la	chaufferie	ferment
les	vannes	des	différentes	lignes	de	gaz	;	2	600	personnes	sont	privées	de	chauffage	pour
la	nuit.	La	commune	tient	une	salle	à	disposition	des	habitants	du	quartier.

La	casse	d'un	couvercle	au	niveau	d'un	filtre	à	gaz	situé	dans	une	armoire	fermée	aurait
provoqué	 la	 déflagration.	 L'exploitant	 indique	 à	 l'inspection	 des	 IC	 que	 malgré	 ce
dysfonctionnement	toutes	les	sécurités	présentes	ont	correctement	fonctionné.	Une	société
spécialisée	intervient	pour	changer	le	filtre.	Les	organes	de	sécurité	des	installations	sont
également	 vérifiés	 depuis	 le	 poste	 de	 livraison	 de	 gaz	 jusqu'à	 la	 distribution	 finale.	 Des
contrôles	d'étanchéité	sont	par	ailleurs	réalisés.	Les	installations	sont	remises	en	route	le
14/01.

Accident
Incendie	dans	la	chaufferie	d'une	usine	aéronautique.
N°43133	-	08/12/2012	-	FRANCE	-	67	-	MOLSHEIM
C30.30	-	Construction	aéronautique	et	spatiale
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/43133/

Le	 fluide	 caloporteur	 d'une	 chaudière	 au	 gaz	 naturel	 s'enflamme	 vers	 23	 h	 dans	 la
chaufferie	de	50	m²	d'une	usine	aéronautique.	Les	pompiers	interrompent	l'alimentation	en
gaz	 du	 générateur	 puis	 éteignent	 avec	 une	 lance	 à	mousse	 l'huile	 thermique	 en	 feu	 qui
s'est	répandue	dans	le	local	sur	rétention.	L'intervention	des	secours	s'achève	à	0h30.

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/43270/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/43133/
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Accident
Fuite	de	fuel	dans	une	laiterie
N°43747	-	30/11/2012	-	FRANCE	-	02	-	ROZET-SAINT-ALBIN
C10.51	-	Exploitation	de	laiteries	et	fabrication	de	fromage
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/43747/

	 	 	 	 	 	 	

A	la	suite	d'une	rupture	de	canalisation	dans	une	laiterie	dans	la	nuit	du	28	au	29/11,	du
fioul	se	répand	sur	le	sol	de	la	chaufferie	et	se	propage	par	débordement	jusqu'aux	égouts
environnants.	La	quantité	estimée	est	de	150	 l	dont	50	 l	sont	ramassés	sur	 le	sol	par	 les
employés	 de	 l'usine.	 Pensant	 que	 ces	 égouts	 sont	 reliés	 à	 la	 station	 d'épuration,	 les
employés	ne	s'inquiètent	pas.	Mais	le	vendredi	30/11,	vers	16	h,	le	directeur	de	l'usine	est
informé	par	la	mairie	de	Rozet	que	l'eau	de	l'OURCQ	est	irisée	et	que	des	boulettes	de	fioul
sont	présentes	sur	les	berges.	Il	vient	constater	les	faits	avec	un	représentant	de	l'ONEMA
et	de	la	mairie.	Un	contrôle	est	réalisé	en	amont	du	point	d'arrivée	du	rejet	dans	la	rivière,
montrant	la	présence	de	fioul	dans	le	puits	de	relevage	qui	récupère	les	eaux	retraitées	de
l'usine	et	les	eaux	pluviales.	L'ONEMA	mesure	une	quantité	de	fioul	flottant	à	la	surface	du
puits	 de	 l'ordre	 de	 100	 l,	 correspondant	 à	 celle	 qui	 s'est	 échappée	 dans	 les	 égouts.
L'exploitant	coupe	immédiatement	les	rejets	de	la	station	d'épuration	et	fait	intervenir	une
société	 spécialisée	 pour	 pomper	 et	 nettoyer	 les	 installations.	 Le	 pompage	 démarre	 ce
même	 jour	 vers	 17	 h,	 le	 puits	 de	 relevage	 est	 vidé	 et	 nettoyé,	 l'arrivée	 à	 l'OURCQ	 est
obturée	par	précaution.	Aucun	rejet	n'a	donc	lieu	au	cours	du	week	end	qui	suit.	Le	3	et
4/12,	cette	même	société	réalise	le	nettoyage	complet	des	égouts	puis	vérifie	à	l'aide	d'un
colorant	 le	cheminement	des	égouts.	Les	employés	de	 l'usine	nettoient	manuellement	 les
berges.	Le	test	de	cheminement	met	en	évidence	que	l'égout	dans	lequel	s'est	déversé	le
fioul	 n'est	 pas	 relié	 à	 la	 station	 d'épuration	 mais	 bien	 directement	 à	 la	 canalisation
conduisant	au	puits	de	relevage	puis	à	l'OURCQ.	L'exploitant	contacte	immédiatement	une
société	spécialisée	pour	relier	l'égout	à	la	station	d'épuration	d'ici	la	semaine	du	10/12.	En
attendant	 la	 fin	des	 travaux,	 la	consigne	est	donnée	de	ne	pas	réaliser	de	 livraison	ni	de
dépotage	de	 citernes	 et	de	 stocker	préventivement	des	palettes	de	 sacs	d'absorbant	 aux
portes	de	la	chaufferie.

Le	coût	du	nettoyage	des	canalisations	s'élève	à	11	500	euros.	Le	mélange	fioul/absorbant
ramassé	au	sol	et	stocké	dans	des	poubelles	sera	traité	par	une	société	spécialisée.

La	rupture	d'un	pressostat	sur	le	circuit	d'alimentation	en	fioul	du	brûleur	est	à	l'origine	de
la	fuite.	L'exploitant	fait	passer	l'information	aux	autres	usines	du	groupe	pour	contrôle	et
vigilance.	 La	 vérification	 des	 circuits	 par	 colorant	 est	 également	 programmée	 sur
l'ensemble	des	sites	de	la	société.

Accident
Incendie	dans	une	usine	textile
N°41909	-	21/03/2012	-	FRANCE	-	10	-	LA	CHAPELLE-SAINT-LUC
C13.30	-	Ennoblissement	textile
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/41909/

	 	 	 	 	 	 	

Un	feu	se	déclare	vers	7	h	au	plafond	de	la	chaufferie	d'une	usine	textile	spécialisée	dans	le
tissu	 velours.	 L'incendie	 se	 propage	 à	 la	 toiture.	 Le	 personnel	 utilise	 en	 vain	 des
extincteurs	 et	 coupe	 le	 gaz	 et	 l'électricité	 du	 site.	 Les	 pompiers	 de	 l'entreprise	 voisine
mettent	 en	 action	 une	 lance.	 A	 leur	 arrivée,	 les	 secours	 publics	 prennent	 le	 relais	 et
éteignent	 les	 flammes,	 1	 employé	 est	 légèrement	 brûlé.	Un	 point	 chaud	 au-dessus	 de	 la

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/43747/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/41909/


Nombre	de	résultats	répertoriés	:	114	-	25/03/2019

Page	15/	48MINISTÈRE	DE	LA	TRANSITION	ECOLOGIQUE	ET	SOLIDAIRE	-	DGPR	/	SRT	/	BARPI	-

chaufferie	a	enflammé	des	fibres	de	velours	adhérant	au	plafond.	Dans	l'attente	du	contrôle
de	plusieurs	machines	(séchoir,	"raseuse"	et	ventilateur	d'extraction),	19	employés	sont	en
chômage	technique.

Accident
Explosions	dans	une	usine	d'emballages
N°41827	-	28/02/2012	-	FRANCE	-	61	-	ARGENTAN
C17.21	-	Fabrication	de	papier	et	carton	ondulés	et	d'emballages	en	papier	ou	en	carton
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/41827/

	 	 	 	 	 	 	

Les	 sprinklers	 du	 local	 chaufferie	 d'une	 usine	 d'impression	 sur	 films	 plastiques
d'emballages	 se	 déclenchent	 vers	 5h15	 jusqu'à	 5h30.	 Deux	 explosions	 se	 produisent
ensuite	au	niveau	de	la	rétention	d'une	chaudière.	Un	mur	double	peau	avec	cloison	anti-
feu,	arrosé	par	les	sprinklers,	contient	le	choc	des	déflagrations	et	empêche	la	propagation
de	l'incendie.	Les	pompiers	circonscrivent	les	flammes	avec	l'appui	du	réseau	des	9	têtes
de	sprinklers.

Les	conséquences	sur	l'environnement	sont	limitées	:	les	eaux	d'extinction	sont	contenues
dans	 des	 citernes	mobiles.	 En	 revanche,	 la	 chaudière	 est	 endommagée	 par	 le	 souffle	 de
l'explosion.	Les	machines	d'impression	seront	arrêtées	pendant	13	jours.

L'exploitant	met	en	place	un	plan	de	gestion	de	crise	afin	de	sécuriser	la	zone	sinistrée	et
remettre	 en	 état	 l'installation	 sprinkler.	Un	 organisme	 spécialisé	 est	 également	mandaté
pour	déterminer	les	causes	des	explosions.	Plusieurs	hypothèses	sont	ainsi	émises	:

une	fuite	de	fluide	thermique	(huile)	se	serait	produite	au	niveau	d'un	joint	ou	d'une
bride	de	la	chaudière	;
l'huile	aurait	été	chauffée	au-delà	de	son	point	éclair	et	répandue	dans	le	local
chaufferie	;
le	foyer	alimenté	chauffe	la	rétention	métallique	couverte	et	fermée	qui	pouvait
contenir	de	l'huile	au	moment	des	faits	;
le	feu	provoque	une	montée	rapide	en	température	de	la	rétention,	les	résidus	d'huile
présents	dans	la	rétention	se	vaporisent	et	leurs	vapeurs	participent	à	la	montée	en
pression	;
la	rétention	étant	en	volume	confiné,	la	pression	passe	au-delà	de	la	résistance
mécanique	de	l'assemblage	et	l'explosion	se	produit	;
la	seconde	explosion	serait	liée	au	gaz	naturel	qui	s'échappe	des	canalisations
rompues,	le	feu	étant	toujours	alimenté	par	l'huile	thermique.

Les	constats	visuels	sur	le	lieu	de	l'accident	permettent	de	dire	que	les	ouvertures	dans	le
bâtiment	 côté	 extérieur,	 le	 toit	 du	 local	 et	 le	 mur	 entre	 le	 local	 compresseur	 ont	 servi
d'évents	d'explosion.

Accident
Fuite	d'ammoniac	dans	une	fromagerie
N°41816	-	25/02/2012	-	FRANCE	-	72	-	SABLE-SUR-SARTHE
C10.51	-	Exploitation	de	laiteries	et	fabrication	de	fromage
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/41816/

	 	 	 	 	 	 	

Dans	une	fromagerie	industrielle,	une	fuite	évaluée	à	10	l/min	d'ammoniac	de	réfrigération
(NH3)	en	phase	liquide	se	produit	vers	19h30	sur	un	joint	de	canalisation.

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/41827/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/41816/
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L'intervention	mobilise	une	cinquantaine	de	pompiers	dont	une	CMIC	avec	de	nombreux
véhicules	de	 secours,	 ainsi	 que	des	gendarmes.	Les	19	employés	de	 l'établissement	 sont
évacués	et	un	périmètre	de	sécurité	est	établi	;	une	centaine	de	personnes	doit	quitter	des
restaurants	proches	et	la	circulation	est	interrompue	sur	la	départementale	D309.	Un	élu
se	rend	sur	les	lieux.

L'intervention	mobilise	une	cinquantaine	de	pompiers.	Des	rideaux	d'eau	sont	établis	pour
limiter	 la	 propagation	 du	 nuage	 d'NH3	 formé.	 Des	 techniciens	 de	 l'entreprise	 et	 d'une
société	 spécialisée	 parviennent	 à	 stopper	 la	 fuite	 à	 21	 h	 (500	 kg	 d'NH3	 perdus	 ?)	 et	 la
circulation	 est	 rétablie	 à	 22h20.	 Les	 pompiers	 quittent	 le	 site	 à	 23h10	 après	 réparation
effective	des	vannes	impliquées.

En	 juillet	 1997,	 une	 fuite	 d'NH3	 dans	 ce	 même	 établissement	 avait	 conduit	 à
l'hospitalisation	par	précaution	de	28	 salariés	 (ARIA	10815).	En	 janvier	1998,	 l'explosion
d'un	générateur	à	vapeur	avait	dévasté	la	chaufferie	du	site	(ARIA	14821).

Accident
Incendie	dans	une	usine	d'articles	en	céramique
N°41806	-	23/02/2012	-	FRANCE	-	87	-	LIMOGES
C23.41	-	Fabrication	d'articles	céramiques	à	usage	domestique	ou	ornemental
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/41806/

	 	 	 	 	 	 	

Un	feu	se	déclare	vers	23	h	dans	un	bâtiment	d'une	usine	d'articles	en	céramique	soumise
à	 déclaration.	 Le	 bâtiment	 sert	 de	 stockage	 de	 porcelaine	 et	 de	 produits	 chimiques.	 Il
accueille	également	une	chaufferie	au	gaz	ainsi	qu'un	 local	compresseur.	Sous	 l'effet	des
flammes,	 les	 vitres	 éclatent	 et	 la	 toiture	 s'effondre.	 Le	 feu	 est	 circonscrit	 à	 0h40.	 Le
déblaiement	est	entravé	par	le	mauvais	éclairage	du	site.	Les	pompiers	craignent	un	risque
de	 contamination	 de	 la	 LAURENCE	 par	 les	 eaux	 d'extinction.	 Le	 chômage	 technique
concerne	200	employés,	500	m²	d'ateliers	de	décoration	étant	détruits.	L'enquête	de	police
privilégie	la	cause	accidentelle.	Aucune	trace	d'effraction	n'a	été	constatée.

Accident
Fuite	d'ammoniac	dans	une	usine	de	conversion	d'uranium
N°40692	-	04/08/2011	-	FRANCE	-	26	-	PIERRELATTE
C20.13	-	Fabrication	d'autres	produits	chimiques	inorganiques	de	base
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/40692/

	 	 	 	 	 	 	

Dans	la	chaufferie	d'une	usine	de	conversion	d'uranium,	100	kg	d'ammoniac	(NH3)	fuient
vers	8h20	d'une	canalisation	raccordée	à	un	réservoir	de	400	kg	de	frigorigène	alimentant
une	 installation	 de	 réfrigération	 produisant	 de	 l'eau	 glycolée	 à	 -	 15	 °C	 utilisée	 pour
cristalliser	de	l'hexafluorure	d'uranium	(UF6).

Hors	compresseurs,	l'installation	est	à	l'extérieur	des	bâtiments.	Les	tuyauteries	où	circule
l'NH3	ont	un	calorifuge	froid	constitué	de	plusieurs	couches	de	brai	(bitumastic	amiante),
de	liège	et	d'enduit.	Ce	dernier	qui	contient	de	l'amiante	est	à	remplacer.	A	cet	effet,	un	sas
spécifique	à	l'air	libre	avec	plusieurs	cellules	a	été	construit.

La	4	août	au	matin,	3	opérateurs	en	surtenue	avec	ARI	vérifient	les	cotes	de	la	tuyauterie
d'NH3	 sous	 le	 calorifuge.	 Intervenant	 dans	 la	 zone	 travaux	 du	 sas,	 ils	 découpent	 le
calorifuge	sous	une	boîte	à	gant	en	vinyle	avec	une	scie	dotée	d'une	lame	bois	et	entament
par	erreur	 la	canalisation	sans	doute	 fortement	corrodée	qui	 fuit.	Evacuant	 les	 lieux,	 les

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/41806/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/40692/
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opérateurs	sont	conduits	au	service	médical	interne,	puis	regagnent	leurs	postes	de	travail
un	peu	plus	tard.

L'usine	est	mise	en	pré-alerte	PUI	(Plan	d'Urgence	Interne),	un	périmètre	de	sécurité	est
établi	et	les	employés	se	confinent.	Les	opérateurs	isolent	les	circuits	d'NH3	à	8h45	;	100	à
150	ppm	d'NH3	sont	mesurées	dans	le	sas	de	sécurité	autour	du	chantier	de	désamiantage,
25	ppm	aux	alentours	et	rien	au-delà	de	30	m.

Equipés	 d'ARI,	 3	 agents	 vérifient	 l'état	 de	 l'installation	 et	 confirment	 l'absence	 de	 rejet
résiduel.	Disposant	de	4	gants,	la	boite	qui	épouse	largement	la	tuyauterie	possède	un	sac
pour	récupérer	 les	poussières	d'amiante.	Préservant	son	étanchéité,	 les	agents	 isolent	en
légère	surpression	ce	sac	qui	contient	10	l	d'NH3	non	totalement	anhydre.

Zone	 ATEX,	 le	 sas	 de	 travail	 est	 aéré	 en	 pratiquant	 des	 ouvertures	 et	 un	 rideau	 d'eau
(queues	de	paon)	est	mis	en	place.	Le	sac	sera	finalement	sorti	du	sas	vers	20h30	et,	pour
limiter	toute	réaction	exothermique,	noyé	dans	l'un	des	bassins	de	60	m³	de	traitement	des
effluents	liquides	du	site.	Lors	de	cette	opération,	la	teneur	locale	en	NH3	ne	dépasse	pas
30	 ppm.	 Une	 prise	 d'échantillon	 confirme	 quant	 à	 elle	 que	 la	 concentration	 en	 ions
ammonium	des	effluents	rejetés	ne	dépasse	pas	le	seuil	fixé	dans	l'arrêté	préfectoral.

Le	confinement	de	la	tuyauterie	d'NH3	et	 l'intégrité	du	sas	«	amiante	»	sont	contrôlés	et
améliorés	 vers	 21	 h.	 Le	 lendemain,	 la	 concentration	 en	 NH3	 dans	 le	 sas	 de	 travail	 est
inférieure	à	100	ppm	et	de	quelques	ppm	dans	 les	premiers	sas.	Les	services	 techniques
élaborent	une	stratégie	de	vidange	et	de	mise	en	sécurité	des	installations	avant	la	reprise
des	travaux.	Elle	sera	présentée	pour	avis	à	l'inspection	des	IC.

L'exploitant	 informe	 les	 autorités	 concernées	 (préfecture,	 services	 de	 sécurité	 nucléaire,
inspection	des	IC),	ainsi	que	les	mairies	avoisinantes	et	diffuse	un	communiqué	de	presse.

Accident
Explosion	dans	le	sous-sol	d'une	entreprise	d'analyse	d'huile	pour	industriels
N°40494	-	22/06/2011	-	FRANCE	-	27	-	VERNEUIL	D'AVRE	ET	D'ITON
M71.20	-	Activités	de	contrôle	et	analyses	techniques
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/40494/

	 	 	 	 	 	 	

Une	 explosion	 provenant	 d'une	 canalisation	 souterraine	 a	 lieu	 vers	 10h30	 dans	 le	 local
compresseur,	au	sous-sol	d'une	entreprise	d'analyse	d'huile	pour	industriels	de	300	m².	Les
secours	établissent	un	périmètre	de	sécurité	et	évacuent	les	43	employés.	Ils	mesurent	des
concentrations	en	monoxyde	de	carbone	(CO)	de	45	ppm	dans	la	chaufferie,	35	ppm	dans
un	puits	et	1	000	ppm	dans	un	regard.	Les	pompiers	détectent	également	dans	ce	regard	la
présence	d'un	liquide	qui	appartiendrait	à	la	famille	des	glycols.	Un	incendie	avait	eu	lieu
le	matin	 lors	 de	 travaux	 sur	 la	 climatisation.	 Les	 secours	 interdisent	 l'accès	 au	 sous-sol.
Une	 société	 privée	 vide	 le	 regard	 et	 un	 traçage	 du	 liquide	 à	 l'aide	 d'un	 colorant	 est
effectué.	 Après	 l'intervention,	 36	 personnes	 (16	 pompiers,	 14	 employés	 du	 site,	 3
gendarmes	et	3	agents	de	 la	 société	de	maintenance	de	climatisation)	 sont	examinées,	8
subissent	des	examens	sanguins	qui	s'avèrent	normaux.

Le	 28/06,	 une	LIE	 à	 100	%	 est	 détectée	 dans	 une	 fosse	 de	 relevage	 dans	 le	 sous-sol	 du
bâtiment.	 Tous	 les	 fluides	 du	bâtiment	 sont	 coupés,	 les	 32	 employés	 sont	 évacués	 et	 les
locaux	et	le	réseau	d'assainissement	sont	ventilés.

Accident
Incendie	dans	une	station	d'épuration

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/40494/
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N°40522	-	10/06/2011	-	FRANCE	-	78	-	TRIEL-SUR-SEINE
E37.00	-	Collecte	et	traitement	des	eaux	usées
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/40522/

	 	 	 	 	 	 	

Un	incendie	se	déclare	vers	5	h	dans	l'unité	de	séchage	des	boues	en	arrêt	depuis	la	veille,
dans	une	station	d'épuration	fortement	automatisée.	L'agent	de	quart	reçoit	une	alarme	de
défaut	 sur	 un	 silo	 de	 stockage	 des	 boues	 séchées	 à	 5h54,	 puis	 une	 autre	 3	 mn	 après
signalant	une	fuite	de	gaz	dans	la	chaufferie	de	l'unité.	Il	prévient	les	agents	d'exploitation
présent	sur	le	site	qui	ferment	les	vannes	d'alimentation	en	gaz,	mais	ne	détectent	aucune
fuite	dans	la	chaufferie.	Ils	se	rendent	alors	en	salle	de	contrôle	de	l'unité	et	constatent	la
présence	 de	 fumées	 dans	 le	 local	 des	 séchoirs	 thermiques	 et	 un	 point	 chaud	 sur	 le
refroidisseur	 d'un	 granulateur	 dans	 l'atelier	 de	 fabrication	 des	 pellets.	 Ils	 coupent
l'alimentation	électrique	du	 local	en	actionnant	 les	arrêts	d'urgence,	 ferment	 la	porte	du
bâtiment	 et	 demandent	 au	 poste	 de	 garde	 du	 site	 d'alerter	 les	 services	 de	 secours	 et
d'incendie.	Un	camion	arrivant	sur	 le	site	pour	livrer	de	l'azote	est	refoulé.	Les	pompiers
arrivent	 sur	 site	 à	 7	 h	 et	 demandent	 à	 l'exploitant,	 après	 reconnaissance	 des	 lieux,	 de
stopper	la	ventilation	du	bâtiment,	d'ouvrir	les	portes	de	l'atelier	granulateur	et	les	trappes
de	 désenfumage	 pour	 évacuer	 les	 fumées.	 Ils	 combattent	 le	 foyer	 qui	 est	 maîtrisé	 vers
8h30.	 Aucune	 victime	 ou	 impact	 sur	 l'environnement	 n'est	 enregistré.	 Des	 appareils	 de
mesure,	 quelques	 éclairages	 et	 caillebotis	 ainsi	 que	 les	 alimentations	 électriques	 et	 les
automates	 de	 pilotage	 du	 granulateur	 et	 d'un	 cribleur	 sont	 endommagés.L'exploitant
informe	la	commune	de	l'accident.

L'origine	du	départ	de	feu	se	situe	dans	le	bas	du	refroidisseur,	à	l'entrée	du	cribleur.	Il	est
dû	 à	 la	 présence	 de	 granulés	 chauds	 dans	 cette	 partie	 de	 l'installation.	 Après	 l'arrêt	 de
l'unité	la	veille	au	soir,	tous	les	granulés	produits	par	le	granulateur	n'ont	pas	été	évacués
vers	le	crible.	Une	quantité	de	granulés	est	restée	dans	le	refroidisseur.	Le	granulateur	a
continué	de	fonctionner	quelques	instants	pour	vider	totalement	son	bac	d'alimentation	en
boue	séchée,	remplissant	ainsi	en	granulés	le	bas	du	refroidisseur,	sans	que	le	niveau	des
granulés	produits	anormalement	atteigne	la	sonde	de	déclenchement	du	crible.	Le	système
de	ventilation	assurant	 le	 refroidissement	ayant	été	arrêté,	 les	granulés	confinés	dans	 le
refroidisseur	 sont	 restés	 chaud.	 Le	 feu	 a	 couvé	 toute	 la	 nuit,	 avant	 de	 se	 déclarer	 le
lendemain	 au	 petit	 matin.	 L'exploitant	 modifie	 les	 séquences	 de	 demande	 d'arrêt
programmées	 dans	 l'automate	 pilotant	 l'unité	 afin	 que	 les	 produits	 (boues	 et	 granulés)
restant	dans	les	équipements	de	l'atelier	soient	complétement	évacués	une	fois	la	séquence
d'arrêt	terminée.	Il	améliore	la	surveillance	des	points	chauds	dans	les	endroits	suceptibles
d'accumuler	 des	produits	 chauds	 et	 de	provoquer	un	départ	 de	 feu.	 Le	 système	de	 lutte
anti-incendie	de	l'unité	est	également	amélioré.

Accident
Fuite	de	gaz	sur	un	détendeur	dans	une	chaufferie
N°40404	-	27/05/2011	-	FRANCE	-	39	-	MOREZ
D35.21	-	Production	de	combustibles	gazeux
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/40404/

	 	 	 	 	 	 	

Une	 fuite	 de	 gaz	 naturel	 se	 produit	 au	 niveau	 du	 détendeur	 d'un	 coffret	 alimentant	 la
chaufferie	au	gaz	de	la	ville.	Les	services	du	gaz	stoppent	la	fuite	sur	une	canalisation	de	4
bar.	La	ville	n'est	pas	impactée.

Accident
pollution	de	la	Combeauté	par	du	fioul

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/40522/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/40404/
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N°39274	-	14/11/2010	-	FRANCE	-	70	-	FOUGEROLLES
C11.01	-	Production	de	boissons	alcooliques	distillées
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/39274/

	 	 	 	 	 	 	

Dans	 le	 cadre	 de	 travaux	 de	 transformation	 de	 la	 chaufferie	 d'une	 distillerie	 pour	 la
basculer	du	fioul	 lourd	au	gaz	naturel,	1	000	l	de	fioul	sont	rejetés	dans	la	COMBEAUTE
durant	le	week-end.

L'alerte	 est	 donnée	 à	 8h30.	 Les	 secours	 déploient	 2	 barrages	 flottants	 et	 utilisent	 de
l'absorbant.	Un	élu	et	un	garde	pêche	se	rendent	sur	place.

La	tuyauterie	d'alimentation	en	fioul	d'une	chaudière	d'appoint	a	été	endommagée	par	un
ouvrier	juste	avant	son	départ	en	week-end	et	ce	dernier	n'a	pas	signalé	le	défaut.	La	fuite
se	 déclare	 lors	 de	 la	 remise	 en	 route	 de	 la	 chaudière	 durant	 le	week-end,	 la	 tuyauterie
d'alimentation	en	fioul	se	retrouvant	en	charge.

Accident
Feu	de	local	chaufferie	à	gaz.
N°37729	-	15/01/2010	-	FRANCE	-	02	-	MONTIGNY-LENGRAIN
C10.72	-	Fabrication	de	biscuits,	biscottes	et	pâtisseries	de	conservation
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/37729/

	 	 	 	 	 	 	

Un	feu	se	déclare	vers	5h50	dans	la	chaufferie	alimentant	les	friteuses	d'un	établissement
produisant	 des	 chips	 et	 des	 biscuits	 apéritif.	 Les	 détecteurs	 de	 fumées	 équipant	 la
chaufferie	se	déclenchent,	alertant	le	poste	de	gardiennage	tandis	que	les	alarmes	process
des	chaudières	alertent	l'entreprise	en	charge	de	leur	entretien.	Un	maçon	travaillant	dans
l'usine	 alerte	 le	 chef	 d'équipe	 qui	 fait	 évacuer	 la	 soixantaine	 d'employés,	 regroupés	 à
l'entrée	du	site	près	des	locaux	administratifs.	Avant	que	le	feu	ne	prenne	de	l'ampleur,	un
employé	 de	maintenance	 coupe	 l'alimentation	 en	 gaz	 naturel	 des	 chaudières.	 L'incendie
embrase	le	 local	technique	de	500	m²	abritant	 les	4	chaudières	et	départs	de	tuyauteries
véhiculant	 les	 fluides	 thermiques	 (60	 000	 l	 d'huiles	 minérales)	 nécessaires	 à	 la	 cuisson
d'une	partie	de	la	production	du	site,	ainsi	que	4	compresseurs	fournissant	l'air	comprimé
de	l'ensemble	du	site.

Les	flammes	dépassent	largement	la	hauteur	du	bâtiment	quand	les	secours	interviennent.
Les	pompiers	internes	et	externes	appelés	en	renfort	maîtriseront	le	sinistre	avec	3	lances,
non	 sans	 avoir	 rencontré	 des	 problèmes	 d'alimentation	 en	 eau	 avant	 de	 s'alimenter	 par
aspiration	dans	un	étang	situé	à	700	m.

Une	 personne,	 légèrement	 blessée,	 est	 transportée	 à	 l'hôpital.	 Les	 dommages	 sont
importants,	 la	 structure	 métallique	 du	 bâtiment	 a	 partiellement	 fondue,	 le	 toit	 s'est
affaissé,	 les	 cheminées	 et	 passerelles	 sont	 tombées.	 Les	 armoires	 électriques	 et	 les
câblages	 ont	 également	 fondu,	 les	 pompes	 des	 chaudières	 sont	 hors	 d'usage.	 Les
chaudières,	difficilement	accessibles,	ne	présentent	pas	de	déformations	importantes.

Les	imbrulés	et	les	eaux	d'extinction	sont	confinés	sur	site	puis	ces	dernières	sont	pompées
et	 traitées	par	une	société	spécialisée.	Les	déchets	présents	dans	 la	chaufferie	ne	seront
traités	qu'après	accord	des	experts.

L'activité	 de	 l'usine	 sera	 perturbée	 plusieurs	 semaines	 (redémarrage	 global	 effectif	 le
01/03/2010).	 L'exploitant	 évalue	 les	 dommages	 à	 1,5	 million	 d'euros.	 La	 gendarmerie
effectue	une	enquête	pour	déterminer	l'origine	du	sinistre.

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/39274/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/37729/
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Accident
Éclatement	d'une	canalisation	d'air	comprimé
N°36772	-	15/07/2009	-	FRANCE	-	06	-	GRASSE
C20.53	-	Fabrication	d'huiles	essentielles
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/36772/

Un	 bol	 d'air	 servant	 à	 la	 déshumidification	 et	 au	 dépoussiérage	 sur	 un	 circuit	 d'air
comprimé	 éclate	 vers	 3h45.	 La	 déflagration	 se	 produit	 en	 bordure	 de	 la	 clôture,	 15	min
après	 le	démarrage	des	 installations	 (démarrage	du	compresseur	d'air).	 Le	bruit	 réveille
les	 riverains	 qui,	 paniqués,	 alertent	 les	 pompiers.	 Les	 pompiers	 se	 rendent	 au	 poste	 de
garde	non	informé	de	la	situation.	Le	chauffeur	de	chaudière	n'entend	pas	son	téléphone
sonner	 à	 cause	 du	 bruit	 de	 la	 chaudière.	 A	 3h55,	 l'opérateur	 sort	 de	 la	 chaufferie	 et
constate	 la	 fuite	 d'air	 comprimé	 et	 l'éclatement	 du	 bol.	 Il	 ferme	 la	 vanne	 d'arrivée	 d'air
comprimé.	 Il	croise	 les	pompiers	à	sa	recherche	et	 le	 responsable	sécurité	arrivé	sur	 les
lieux.	Ils	effectuent	ensemble	une	reconnaissance	du	site	et	lèvent	le	dispositif	(pompiers,
services	 du	 gaz	 et	 police).	 Il	 n'y	 a	 pas	 d'autre	 dommage	 matériel,	 ni	 de	 risque	 pour
l'environnement.	L'exploitant	publie	un	communiqué	de	presse	 le	16/07.	L'éclatement	du
bol	d'air	résulte	d'une	défaillance	de	résistance	que	la	maintenance	préventive	(tournées)
n'a	pas	permis	d'identifier.	L'exploitant	envisage	de	mettre	en	place	un	téléphone	fixe	avec
report	visuel	à	la	chaufferie	(pour	faciliter	le	contact	avec	le	chauffeur	de	chaudière).

Accident
Ouverture	d'une	soupape	de	sécurité	sur	le	réseau	de	vapeur	d'eau
N°36569	-	17/06/2009	-	FRANCE	-	38	-	ROUSSILLON
M74.90	-	Autres	activités	spécialisées,	scientifiques	et	techniques	n.c.a.
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/36569/

L'ouverture	des	soupapes	de	sécurité	sur	le	réseau	de	vapeur	d'eau	de	la	chaufferie	d'une
plateforme	 industrielle	 provoque	 vers	 8h30	 un	 fort	 sifflement	 et	 un	 panache	 de	 vapeur
d'eau	 inhabituel.	 Les	 employés	 maîtrisent	 l'incident	 et	 effectuent	 des	 manoeuvres	 pour
rétablir	 les	 conditions	 normales	 d'exploitation.	 Aucun	 blessé	 et	 aucune	 conséquence
environnementale	ne	sont	à	déplorer.	L'exploitant	publie	un	communiqué	de	presse.

Accident
Explosion	dans	usine	agroalimentaire	lors	de	la	mise	en	service	d'une	chaudière
au	gaz
N°36300	-	09/06/2009	-	ETATS-UNIS	-	00	-	GARNER
C10.13	-	Préparation	de	produits	à	base	de	viande
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/36300/

	 	 	 	 	 	 	

Dans	une	usine	agroalimentaire	de	préparations	à	base	de	viande	où	travaillent	300	de	ses
900	salariés,	une	explosion	à	11h25	provoque	un	incendie	et	la	chute	de	100	m²	de	toiture	;
4	employés	sont	tués,	67	personnes	sont	blessées	dont	4	grièvement	brûlées.	Une	partie	du
bâtiment	s'effondre	et	les	voitures	garées	à	proximité	sont	écrasées	par	des	pans	de	mur
en	béton	pesant	plusieurs	tonnes	;	9	300	m²	de	bâtiments	seront	finalement	endommagés.
Les	secours	établissent	un	périmètre	de	sécurité,	éteignent	l'incendie,	déblaient	les	lieux	et
recherchent	des	personnes	disparues.	Ils	détectent	une	fuite	d'ammoniac	(NH3)	causée	par
effet	 domino	 sur	 les	 installations	 de	 réfrigération	 ;	 près	 de	 8,2	 t	 d'NH3	 relâchées
contaminent	 gravement	 une	 rivière	 et	 la	 végétation	 sur	 plusieurs	 kilomètres.	 Trois
pompiers	exposés	au	rejet	 toxique	 lors	de	 l'intervention	sont	hospitalisés.	Les	dommages

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/36772/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/36569/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/36300/
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s'élèvent	à	plusieurs	centaines	de	milliers	de	dollars.

Une	 chaudière	 industrielle	 au	 gaz	 naturel	 était	 en	 cours	 d'installation	 dans	 le	 local	 des
utilités	 implanté	 dans	 un	bâtiment	 de	 production.	 Pour	 approvisionner	 la	 chaudière,	 une
canalisation	a	été	installée	5	jours	auparavant	entre	la	conduite	principale	de	gaz	naturel
située	sur	le	toit	et	la	chaufferie.	La	mise	en	service	de	la	canalisation	et	de	la	chaudière
comprenait	 la	 purge	 de	 la	 canalisation	 avec	 du	 gaz	 naturel	 pour	 la	 vider	 de	 l'air	 qu'elle
contenait.	Selon	les	pratiques	courantes	de	l'entreprise	et	de	la	profession,	le	sous-traitant
a	enlevé	des	 raccords	 filetés	de	 la	 canalisation	pour	 y	 créer	des	ouvertures	et	 la	purger
dans	la	chaufferie.	Il	utilisait	une	vanne	quart	de	tour	pour	contrôler	la	purge	du	gaz	en	se
fiant	 uniquement	 à	 l'apparition	 d'une	 odeur	 de	 gaz.	 Le	 salle	 des	 utilités	 dispose	 d'un
ventilateur	aspirant,	mais	l'adéquation	de	la	ventilation	et	de	la	quantité	de	gaz	relâché	n'a
pas	été	vérifiée.	Ayant	des	difficultés	à	démarrer	la	chaudière,	le	personnel	pensait	que	la
canalisation	de	gaz	contenait	encore	de	l'air	et	 l'opération	de	purge	a	été	répétée	durant
plus	 de	 2h30.	 Une	 atmosphère	 explosive	 s'est	 alors	 accumulée	 dans	 la	 salle	 et	 a	 été
enflammée	 par	 l'une	 des	 nombreuses	 sources	 d'inflammation	 présentes	 dans	 où	 à
proximité	du	local	:	équipements	électriques...

Aucun	détecteur	de	gaz	n'avait	été	installé,	certains	employés	ont	senti	l'odeur	de	gaz	en
dehors	de	la	salle	des	utilités,	mais	ils	ne	se	sont	pas	inquiétés	en	pensant	qu'il	s'agissait
d'une	situation	normale	au	démarrage	de	la	chaudière.	Par	ailleurs	de	nombreux	employés
non	impliqués	dans	cette	phase	de	démarrage	n'étaient	pas	avertis	et	n'avaient	pas	eu	de
consigne	pour	quitter	 le	bâtiment	pendant	 la	purge	 :	plus	de	200	personnes	étaient	ainsi
dans	les	locaux	lors	de	l'explosion.

A	 la	 suite	 de	 cet	 accident,	 l'exploitant	 modifie	 les	 procédures	 pour	 la	 purge	 de	 la
canalisation	de	gaz	:	 les	gaz	purgés	devront	dorénavant	être	évacués	à	l'extérieur	par	un
conduit	 dans	 un	 lieu	 sans	 source	 d'ignition	 et	 non	 fréquenté	 par	 le	 personnel,	 des
détecteurs	 mesurent	 en	 continu	 la	 concentration	 en	 gaz	 combustible	 et	 toutes	 les
personnes	non	indispensables	pour	les	opérations	sont	évacuées.	L'exploitant	transfère	ses
productions	dans	d'autres	usines	et	fermera	le	site	quelques	mois	plus	tard.

Accident
Explosion	et	feu	de	chaufferie	dans	une	usine	de	transformation	de	fruits
N°36183	-	11/05/2009	-	FRANCE	-	02	-	BOUE
C10.39	-	Autre	transformation	et	conservation	de	fruits	et	légumes
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/36183/

	 	 	 	 	 	 	

Une	explosion	et	un	départ	de	feu	se	produisent	vers	15h15	au	niveau	de	la	chaudière	au
gaz	naturel	de	la	station	d'épuration	d'une	usine	de	transformation	et	de	conservation	de
fruits.	Le	gardien	du	poste	de	surveillance	de	l'entreprise	voisine	avertit	l'exploitant	dont	le
personnel	 éteint	 le	 feu	 avec	 un	 extincteur	 à	 mousse	 et	 coupe	 l'alimentation	 en	 gaz	 et
électricité.	Les	pompiers	et	les	gendarmes	se	rendent	sur	place.	Les	employés	ne	sont	pas
en	chômage	technique.

Cet	incident	est	dû	à	la	perte	d'étanchéité	d'une	électrovanne	de	la	rampe	gaz	du	brûleur
de	 la	chaudière.	La	chaudière	est	 remise	en	état,	 le	brûleur	ainsi	que	 la	 rampe	gaz	sont
retournés	chez	le	fabricant,	la	canalisation	gaz	est	testée	ainsi	que	l'ensemble	des	sécurités
de	la	chaudière.

Accident
Fuite	de	gaz	dans	la	chaufferie	d'un	musée

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/36183/
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N°36154	-	15/04/2009	-	FRANCE	-	59	-	LILLE
D35.30	-	Production	et	distribution	de	vapeur	et	d'air	conditionné
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/36154/

	 	 	 	 	 	 	

Une	 fuite	 de	 gaz	 est	 détectée	 vers	 18	 h	 dans	 la	 chaufferie	 d'un	 musée.	 Le	 service	 de
sécurité	 de	 l'établissement	 évacue	 les	 200	 visiteurs	 et	 l'alimentation	 en	 gaz	 est	 coupée.
Suite	à	une	opération	de	maintenance,	une	soupape	est	 restée	coincée	et	du	gaz	naturel
s'est	 échappé	 par	 les	 évents.	 Les	 mesures	 ne	 montrant	 plus	 aucun	 risque,	 les	 visiteurs
regagnent	le	musée.

Accident
Fuite	de	gaz	naturel	dans	une	usine	de	construction	de	poids	lourds.
N°35908	-	23/02/2009	-	FRANCE	-	69	-	VENISSIEUX
C29.10	-	Construction	de	véhicules	automobiles
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/35908/

	 	 	 	 	 	 	

Une	 fuite	 de	 gaz	 naturel	 se	 produit	 vers	 9h30	 dans	 le	 local	 chaufferie	 d'une	 usine	 de
construction	 de	 véhicules	 automobiles	 sur	 une	 canalisation	 de	 125	mm	 située	 dans	 une
gaine	technique	;	une	centaine	d'employés	est	évacuée.	Les	services	techniques	arrêtent	la
fuite	 et	 les	 secours	 effectuent	 des	mesures	d'explosimétrie	 qui	 se	 révèlent	 négatives.	 Le
personnel	réintègre	les	locaux.	L'intervention	de	secours	s'achève	vers	10h15.

Accident
Livraison	de	fioul	domestique	non	conforme.
N°35774	-	15/01/2009	-	FRANCE	-	44	-	DONGES
C19.20	-	Raffinage	du	pétrole
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/35774/

	 	 	 	 	 	 	

Pendant	 la	 nuit,	 4	 900	m³	 de	 fioul	 domestique	 non	 conforme	 (contenant	 17	%	d'essence
sans-plomb)	 sont	 livrés	 par	 une	 raffinerie	 à	 une	 société	 réalisant	 du	 stockage	 en	 vrac
("stockeur")	puis	partiellement	distribués	entre	le	16	et	le	19	janvier	à	plusieurs	milliers	de
consommateurs	via	des	entreprises	de	distribution	de	11	départements	du	nord	ouest	de	la
France.

Le	 mélange	 fioul-essence	 sans	 plomb	 ainsi	 constitué	 possède	 un	 point	 éclair	 de	 22	 °C
(contre	 55	 °C	 pour	 du	 fioul	 "pur"),	 le	 rendant	 facilement	 inflammable	 et	 susceptible	 de
former	une	atmosphère	explosive	en	milieu	confiné	(cuve	de	stockage,	etc)

Intrigué	 par	 l'odeur	 dégagée	 par	 le	 produit,	 un	 chauffeur	 livreur	 d'une	 entreprise	 de
distribution	donne	l'alerte	et	le	"stockeur"	prévenu	confirme	après	analyse	le	19	janvier	au
soir,	la	non	conformité	des	4900	m3	de	fioul.	Il	informe	l'exploitant	de	la	raffinerie.

Ce	même	 jour,	 une	 légère	 explosion	 se	produit	 lors	 d'une	opération	de	 remplissage	d'un
camion	de	livraison	dans	une	entreprise	de	commerce	de	combustibles	;	les	2	gérants	sont
légèrement	brûlés	au	niveau	du	front	mais	ne	font	pas	appel	aux	secours.

L'exploitant	de	 la	 raffinerie	publie	plusieurs	communiqués	de	presse	entre	 le	20	et	 le	27
janvier.	Il	recense	les	clients	livrés	et	organise	en	liaison	avec	le	"stockeur"	la	récupération
du	 produit.	 Il	 met	 en	 place	 un	 numéro	 vert	 pour	 répondre	 aux	 questions	 des	 clients	 et

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/36154/
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communique	des	consignes	de	sécurité:	arrêt	total	de	chaudières,	aération	de	la	chaufferie
ou	du	local	abritant	la	cuve,	ne	pas	utiliser	l'électricité,	etc.

L'inspection	des	installations	classées	se	rend	à	la	raffinerie	et	demande	à	l'exploitant	un
rapport	sur	les	causes	du	mélange	accidentel	de	fioul	et	d'essence.

2	 300	 m³	 non	 livrés	 sont	 récupérés	 dans	 la	 cuve	 du	 "stockeur"	 mais	 2	 600	 m³	 ont	 été
distribués	à	2	070	entreprises	ou	particuliers.	Le	service	en	charge	de	 la	 répression	des
fraudes	 coordonne	 le	 dispositif	 d'identification	 des	 distributeurs	 et	 destinataires	 des
livraisons	et	de	récupération	des	produits	non	conformes.	Plusieurs	dizaines	de	véhicules
citernes	 équipés	 de	matériels	 antidéflagrants	 sont	mobilisés	 pour	 vidanger	 les	 cuves.	 Le
27/01,	le	fioul	non	conforme	a	été	récupéré	chez	80	%	des	usagers,	et	les	2/3	d'entre	eux
sont	 réapprovisionnés.	 Le	 fioul	 est	 également	 récupéré	 chez	 les	 revendeurs:	 camions	 et
cuves	sont	vidangés	puis	dégazés	et	les	canalisations	sont	inspectées.

Un	 défaut	 d'étanchéité	 entre	 les	 canalisations	 reliant	 la	 raffinerie	 à	 2	 "stockeurs"	 est	 à
l'origine	 de	 l'incident.	 Une	 vanne	 censée	 isoler	 2	 pipelines	 livrant	 simultanément	 2
"stockeurs"	en	essence	et	en	fioul	ne	s'est	pas	correctement	 fermée	tout	en	donnant	une
information	erronée	en	salle	de	contrôle.	L'inspection	des	installations	classées	demande	à
l'exploitant	 de	 déterminer	 l'origine	 des	 dysfonctionnements,	 de	 prévoir	 une	 mesure
préventive	 complémentaire	 et	 de	 réduire	 le	 temps	 de	 détection	 d'une	 livraison	 non
conforme	(relevé	de	compteur	entrée/sortie)

Accident
Feu	de	calorifuge	dans	une	chaufferie.
N°35458	-	20/11/2008	-	FRANCE	-	75	-	PARIS
D35.30	-	Production	et	distribution	de	vapeur	et	d'air	conditionné
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/35458/

	 	 	 	 	 	 	

Dans	le	10ème	arrondissement,	un	feu	se	déclare	vers	11	h	sur	le	calorifuge	entourant	un
local	technique	de	70	m²	de	la	compagnie	de	chauffage	urbain.	Le	local	est	sous	le	trottoir,
au	niveau	d'un	chantier	et	une	canalisation	de	gaz	naturel	est	 implantée	à	proximité.	En
raison	 du	 risque	 d'explosion,	 les	 secours	 évacuent	 25	 personnes	 et	 334	 élèves	 de	 5
établissements	scolaires	proches.	La	station	de	métro	"Louis	Blanc"	est	fermée	au	public	de
11h10	à	14h10.	Après	dépressurisation	de	la	section	de	chauffage,	les	pompiers	maîtrisent
le	sinistre	en	2h30	à	l'aide	de	poudre,	puis	de	mousse	à	haut	foisonnement	;	75	immeubles
sont	privés	de	chauffage	et	d'eau	chaude.	Le	retour	à	la	normale	s'effectue	dans	la	soirée,
après	réparation	des	installations	techniques.

Accident
Erreur	de	dépotage	dans	une	usine	chimique.
N°35339	-	10/10/2008	-	FRANCE	-	04	-	CHATEAU-ARNOUX-SAINT-AUBAN
C20.14	-	Fabrication	d'autres	produits	chimiques	organiques	de	base
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/35339/

A	 14	 h,	 un	 camion	 dépote,	 par	 erreur,	 25	 t	 des	 résidus	 chlorés	 lourds	 dans	 un	 bac	 de
stockage	 contenant	 500	 t	 de	 fioul	 lourd	 (FOL)	 alimentant	 la	 chaufferie	 d'une	 usine
chimique.	L'incident	est	constaté	vers	15h30.	L'exploitant	décide	d'arrêter	 la	chaudière	à
16	h,	puis	de	mettre	le	site	à	l'arrêt	par	manque	de	vapeur.	Les	procédures	de	démarrage
d'une	 autre	 chaudière	 alimentée	 au	 gaz	 naturel	 et	 celles	 de	 remise	 en	 fonctionnement
normal	du	site	sont	mises	en	place.

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/35458/
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Accident
Feu	d'unité	de	fabrication	de	chips.
N°35022	-	07/08/2008	-	FRANCE	-	13	-	AUBAGNE
C10.85	-	Fabrication	de	plats	préparés
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/35022/

	 	 	 	 	 	 	

Un	feu	se	déclare	à	18h15	dans	l'unité	de	fabrication	d'une	usine	de	chips.	Les	employés
donnent	 l'alerte,	 le	 gaz	 de	 la	 chaufferie	 est	 barré,	 les	 portes	 coupe-feu	 se	 ferment
automatiquement	et	le	personnel	rejoint	le	point	de	rassemblement.	L'établissement	ayant
déjà	connu	un	incendie	en	2001	et	plusieurs	départs	de	feu,	les	secours	arrivent	avec	des
moyens	 importants.	 Ils	 établissent	 7	 lances	 à	 partir	 des	 portes	 coupe-feu	 ouvrant	 sur
l'atelier	 de	 1	 000	m²	 en	 flammes.	 Le	 sinistre	 risque	 de	 se	 propager	 au	 reste	 de	 l'usine,
l'arrosage	automatique	est	activé	sur	un	stock	de	canalisations	en	PVC	situé	à	l'extérieur.
De	nombreuses	zones	sont	difficiles	à	atteindre	et	les	pompiers	utilisent	jusqu'à	13	lances.
La	chaufferie	au	gaz	étant	à	 l'angle	de	 l'atelier,	 l'huile	caloporteuse,	servant	à	réchauffer
les	friteuses,	alimente	le	feu.	Le	sinistre	se	propage	à	l'atelier	d'emballage,	au-delà	du	mur
coupe-feu,	 par	 3	 baies	 permettant	 le	 passage	 de	 tapis	 roulants.	 A	 l'extérieur,	 l'arrosage
massif	de	la	toiture	par	le	canon	de	2	000	l/min	en	haut	d'un	bras	élévateur	et	les	2	lances
de	1	000	l/min	sur	échelles,	associés	à	la	présence	d'isolant	en	laine	minérale,	empêchent
la	 destruction	 des	 bardages.	 Les	 secours	 circonscrivent	 le	 feu	 à	 19h09,	 en	 réduisent
l'intensité	 grâce	 à	 l'utilisation	 de	 mousse	 sur	 les	 foyers	 d'huile	 et	 le	 déclarent	 éteint	 à
20h01.

Les	eaux	d'extinction	et	l'huile	s'écoulant	dans	un	fossé	via	le	réseau	pluvial	sont	stoppées
par	un	barrage	de	 sable	 avant	 qu'elles	 ne	 rejoignent	 un	 ruisseau.	Elles	 seront	 curées	 et
pompées	par	une	entreprise	spécialisée.

Les	 dommages	 matériels	 sont	 chiffrés	 à	 20	 M	 d'euros	 :	 la	 chaufferie,	 3	 chaînes	 de
fabrication,	les	unités	de	conditionnement	et	1	500	à	2	000	m²	de	bâtiment	sont	détruits	;
la	partie	bureaux	et	stockage	de	2	000	m²	est	préservée.	Les	70	salariés	en	CDI	sont	en
chômage	technique	et	les	contrats	à	durée	déterminée	de	50	employés	sont	écourtés.	Selon
l'exploitant,	 l'activité	 ne	 pourra	 pas	 reprendre	 complètement	 avant	 4	 à	 6	 mois,	 en
attendant	la	production	est	confiée	à	d'autres	entreprises.

D'après	 les	 employés	 témoins,	 l'incendie	 serait	 dû	 à	 une	 fuite	 d'huile	 filtrant	 d'une	 des
canalisations	parcourant	le	plafond	de	la	chaufferie	et	ruisselant	sur	la	chaudière	centrale.
Une	micro-coupure	électrique	pourrait	être	à	l'origine	du	mauvais	réenclenchement	d'une
valve	 de	 la	 chaudière.	 Plusieurs	 facteurs	 sont	 à	 l'origine	 du	 développement	 rapide	 de
l'incendie	 :	 chaufferie	 isolée	 avec	 des	 panneaux	 sandwich	 en	 polyuréthane	 qui	 se
détériorent	 vite,	 huile	 alimentaire	 à	 300	 °C	pour	 une	 température	 d'auto-inflammation	 à
450	°C,	2000	 l	d'huile	pour	chacune	des	3	 lignes	de	production.	Par	ailleurs,	 l'accès	des
engins	 de	 secours	 est	 malaisé	 sur	 deux	 des	 faces	 de	 l'établissement	 et	 des	 trappes
actionnées	 par	 des	 détecteurs	 autonomes	 déclencheurs	 et	 des	 fusibles	 thermiques	 au
niveau	des	baies	de	communication	des	convoyeurs	entre	les	ateliers	de	fabrication	et	de
conditionnement	auraient	limité	les	dommages.

Accident
Incendie	dans	une	usine	chimique.
N°34832	-	10/06/2008	-	FRANCE	-	38	-	ROUSSILLON
M74.90	-	Autres	activités	spécialisées,	scientifiques	et	techniques	n.c.a.
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/34832/

Un	 feu	 dégageant	 un	 panache	 de	 fumée	 noire	 se	 déclare	 à	 8h30	 sur	 le	 circuit

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/35022/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/34832/
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d'alimentation	en	charbon	d'une	chaudière	d'une	chaufferie	 industrielle	d'un	groupement
d'intérêt	économique	d'une	plateforme	chimique.	Un	risque	de	propagation	au	stockage	de
charbon	existe.	Le	POI	est	déclenché	et	 l'Inspection	des	Installations	Classées	est	avisée.
Les	services	sécurité	de	la	plateforme,	les	secours	internes	et	externes	éteignent	l'incendie
à	 l'azote	 et	 au	 CO2.	 Le	 feu	 est	 maîtrisé	 à	 10h35.	 L'incident	 n'a	 pas	 d'impact	 sur	 la
production	 de	 vapeur	 du	 site,	 une	 chaudière	 au	 gaz	 est	 mise	 en	 service	 et	 une	 usine
d'incinération	 des	 déchets	 assure	 l'approvisionnement	 en	 vapeur.	 L'origine	 de	 l'incendie
pourrait	 être	 une	 défaillance	 sur	 une	 carte	 électronique	 du	 système	 de	 convoyage.
L'exploitant	établit	un	communiqué	de	presse.

Accident
Incendie	dans	la	chaufferie	d'une	usine	chimique
N°34268	-	23/02/2008	-	FRANCE	-	38	-	CHASSE-SUR-RHONE
C20.59	-	Fabrication	d'autres	produits	chimiques	n.c.a.
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/34268/

Un	 feu	 se	 déclare	 à	 7h45	 dans	 un	 bâtiment	 de	 chaufferie	 de	 60	 m²	 d'une	 usine	 de
fabrication	 de	 lubrifiants	 et	 de	 produits	 de	 traitement	 du	 bois.	 L'incendie	 intéresse	 la
chaudière	à	gaz	et	son	système	de	transport	de	fluide	caloporteur.

Une	trentaine	de	pompiers	maîtrisent	l'incendie	avec	2	lances	à	1	000	l/min	de	mousse	et	2
lances	à	500	l/min	dont	l'une	sur	échelle	pivotante	automatique	(EPA).	Aucun	blessé	n'est	à
déplorer.	 Le	 bâtiment	 chaufferie	 est	 détruit	 ainsi	 que	 5	 000	 l	 de	 fluide	 caloporteur.	 La
chaine	de	fabrication	est	perturbée	pendant	une	semaine	mais	aucun	chômage	technique
n'est	envisagé.

Accident
Feu	de	pompe	à	huile
N°34258	-	21/02/2008	-	FRANCE	-	17	-	SAINTES
C23.99	-	Fabrication	d'autres	produits	minéraux	non	métalliques	n.c.a.
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/34258/

Un	feu	se	déclare	sur	une	pompe	à	huile	vers	8	h	dans	 le	 local	chaufferie	d'une	centrale
d'enrobage.	 Des	 employés	 essaient	 d'éteindre	 le	 feu	 mais	 n'y	 arrivent	 pas.	 Alertés,	 les
pompiers	maîtrisent	le	sinistre	à	l'aide	d'une	lance	à	mousse.	A	la	suite	de	l'événement,	4
personnes	 sont	 en	 chômage	 technique	 partiel.	 Les	 eaux	 d'extinction	 sont	 récupérées	 et
envoyées	en	centre	de	traitement.

Accident
Explosion	puis	incendie	à	la	suite	d'une	rupture	de	canalisation	de	biogaz
N°34251	-	18/02/2008	-	FRANCE	-	94	-	VALENTON
E37.00	-	Collecte	et	traitement	des	eaux	usées
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/34251/

	 	 	 	 	 	 	

Après	 déboîtement	 d'un	 manchon	 de	 raccordement	 sur	 une	 canalisation	 de	 biogaz	 au
niveau	 du	 refoulement	 des	 compresseurs,	 une	 explosion	 se	 produit	 dans	 le	 local	 des
compresseurs	d'une	station	d'épuration	des	eaux	usées	provoque	un	 feu	 torche	à	11h40.
L'alimentation	 en	 énergie	 est	 coupée,	 un	 périmètre	 de	 sécurité	 est	 mis	 en	 place	 et	 2
employés,	 légèrement	 blessés	 et	 irrités	 par	 l'émanation	 des	 gaz,	 sont	 transportés	 à
l'hôpital.	 Les	 pompiers	 éteignent	 l'incendie	 après	 2	 h	 d'intervention,	 puis	 effectuent	 des
mesures	d'explosimétrie.

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/34268/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/34258/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/34251/
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La	 salle	 des	 compresseurs	 est	 détruite	 et	 la	 chaufferie	 voisine	 abritant	 les	 3	 chaudières
mixtes	 fonctionnant	au	biogaz	est	gravement	endommagée.	Les	chaudières	qui	sont	hors
d'usage,	sont	cependant	 indispensable	pour	 la	digestion	des	boues	(maintien	à	37	°C	des
ouvrages).	 Grâce	 au	 maillage	 du	 réseau	 d'alimentation	 des	 usines	 de	 traitement	 de	 la
région,	 les	 2/3	 des	 effluents	 habituellement	 traités	 par	 le	 site	 (soit	 400	 000	 m³/j)	 sont
dirigés	vers	2	autres	usines.	Une	chaudière	provisoire	de	3	MW	(soumise	à	déclaration)	et
fonctionnant	 au	 fioul	 est	 mise	 en	 place	 pour	 traiter	 jusqu'à	 200	 000	 m³/jour.	 Tout
déversement	 d'eaux	 polluées	 en	 milieu	 naturel	 est	 ainsi	 évité.	 L'exploitant	 diffuse	 un
communiqué	de	presse.

L'une	des	chaudières	de	4	MW	est	réhabilitée	pour	fonctionnement	au	gaz	naturel	dans	un
délai	de	15	jours	;	une	tierce	expertise	est	réalisée	avant	remise	en	service	de	l'installation
et	retour	à	un	fonctionnement	normal	de	l'usine	(600	000	m³/j	traités).	La	2ème	chaudière
détruite	par	l'accident	sera	réhabilitée	pour	fonctionner	au	gaz	naturel	dans	un	délai	de	6	à
8	semaines.

Après	 analyse	 de	 l'accident,	 les	 recommandations	 suivantes	 sont	 émises	 et	 diffusées	 à
l'ensemble	du	groupe	industriel	:

les	réseaux	de	biogaz	doivent	être	conçus	et	construits	selon	la	réglementation
relative	à	la	Directive	des	Equipements	sous	Pression	;	en	particulier,	les	canalisations
doivent	être	soudées	et	raccordées	par	des	brides	et	les	manchons	de	raccordement
sont	à	proscrire.
il	convient	d'asservir	l'arrêt	des	compresseurs	à	la	mesure	de	la	chute	de	pression
dans	la	canalisation	de	biogaz	au	refoulement	de	ceux-ci.

Accident
Incendie	dans	une	chaufferie	urbaine
N°34470	-	09/02/2008	-	FRANCE	-	03	-	MONTLUCON
D35.30	-	Production	et	distribution	de	vapeur	et	d'air	conditionné
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/34470/

	 	 	 	 	 	 	

Dans	une	chaufferie	urbaine	alimentée	au	charbon	et	au	gaz,	un	technicien	d'astreinte	est
appelé	 à	 17h43	 par	 le	 service	 de	 télésurveillance	 à	 la	 suite	 du	 déclenchement	 de	 la
détection	de	CO.	Lorsqu'il	arrive	à	18h10,	les	pompiers,	prévenus	par	les	riverains	voyant
une	épaisse	fumée	noire	s'échapper	des	ventilations	de	l'établissement,	sont	déjà	sur	place.
Ils	 ventilent	 l'installation	 en	 ouvrant	 toutes	 les	 portes	 puis	 constatent	 que	 le	 sinistre
provient	du	local	situé	sous	la	chaudière	et	où	se	situe	le	tapis	d'évacuation	des	mâchefers.
L'opérateur	consigne	les	chaudières	au	charbon	et	relance	les	 installations	alimentées	au
gaz	naturel	pour	assurer	la	distribution	de	chaleur	et	d'eau	chaude	sanitaire	aux	abonnés.
Les	 pompiers	 étouffent	 les	 fumées	 dans	 la	 galerie	 d'évacuation	 des	 scories	 avec	 de	 la
mousse	puis	effectuent	une	ronde	sur	le	site	pour	confirmer	l'absence	de	reprise	de	feu.

En	 fonctionnement	 normal,	 après	 avoir	 été	 partiellement	 refroidis	 par	 une	 ventilation
forcée,	 les	mâchefers	 encore	 tièdes	 tombent	 sur	un	 tapis	 convoyeur	qui	 les	décharge	en
bout	de	course	dans	un	godet	élévateur.	Lorsque	celui-ci	est	plein,	il	se	déplace	et	évacue
les	mâchefers	dans	une	benne	dédiée.	Le	tapis	est	arrêté	pendant	cette	manœuvre	grâce	à
des	 capteurs	 de	 fin	 de	 course	 qui	 détectent	 la	 position	 du	 godet.	 Le	 dysfonctionnement
d'un	de	ces	capteurs	provoque	 l'arrêt	anormalement	 long	du	tapis	convoyeur	alors	qu'un
morceau	de	mâchefer	encore	chaud	se	trouve	dessus.	Le	caoutchouc	du	convoyeur	a	donc
commencé	à	brûler	 localement	d'où	 le	déclenchement	du	détecteur	de	CO	et	 l'important
dégagement	de	fumée.

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/34470/
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L'exploitant	 met	 en	 place	 une	 grille	 à	 maillage	 fin	 entre	 l'évacuation	 des	 scories	 de	 la
chaudière	et	la	réception	sur	le	tapis	pour	retenir	les	éléments	de	grosse	taille.	Il	remplace
les	capteurs	 fin	de	course	de	contrôle	de	positionnement	et	 installe	dans	 les	galeries	des
convoyeurs	de	scories	en	sortie	de	chaque	chaudière	un	thermostat	d'ambiance	monté	en
sécurité	 positive	 avec	 renvoi	 de	 défaut	 (élévation	 de	 la	 température	 ambiante)	 vers	 la
centrale	 de	 traitement	 des	 appels	 et	 déclenchement	 de	 l'ouverture	 de	 l'électrovanne
libérant	l'aspersion	d'eau	sur	le	convoyeur.

Informée	par	voie	de	presse	2	jours	après	l'accident	et	non	par	l'exploitant,	l'Inspection	des
Installations	 Classées	 se	 rend	 sur	 place	 et	 constate	 par	 ailleurs	 le	 non-respect	 de
prescriptions	antérieures	concernant	la	réalisation	du	zonage	ATEX.

Accident
Fuite	de	gaz	dans	un	laboratoire	universitaire.
N°33941	-	30/11/2007	-	FRANCE	-	86	-	CHASSENEUIL-DU-POITOU
P85.42	-	Enseignement	supérieur
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/33941/

	 	 	 	 	 	 	

Dans	un	laboratoire	universitaire,	une	fuite	de	gaz	est	localisée	à	9h25	entre	le	compteur
et	la	vanne	d'alimentation	de	la	chaufferie.	La	canalisation	concernée	d'un	diamètre	de	100
mm	 est	 sous	 une	 pression	 de	 300	millibars.	 Le	 bâtiment	 est	 évacué	 (500	 personnes)	 en
raison	du	risque	d'une	explosion.	La	gendarmerie	interdit	à	la	circulation	la	route	d'accès	à
l'établissement,	 met	 en	 place	 un	 périmètre	 de	 sécurité	 et	 alerte	 la	 municipalité.	 Les
services	 du	 gaz	 barrent	 à	 distance	 la	 canalisation.	 Des	 mesures	 d'explosimétrie	 sont
effectuées	 dans	 la	 chaufferie,	 dans	 les	 égouts	 et	 à	 l'extérieur	 ;	 celles	 réalisées	 dans	 la
chaufferie	 et	 à	 l'extérieur	 sont	 positives.	 Le	 sous-traitant	 chargé	 de	 la	maintenance	 des
installations	effectue	des	sondages	pour	localiser	l'origine	de	la	fuite.	Les	secours	ventilent
les	locaux.	De	nouvelles	mesures	d'explosiométrie	dans	la	chaufferie	et	les	égouts	s'avèrent
négatives.	 La	 fuite	 se	 situe	 sur	 des	 raccords	 au	 niveau	 d'une	 chaudière.	 Le	 gaz	 ayant
diffusé	 vers	 l'extérieur	 et	 les	 égouts,	 une	 entreprise	 spécialisée	 effectue	 les	 réparations
nécessaires.	 L'intervention	 s'achève	 à	 12h25.	 Aucun	 blessé	 n'est	 à	 déplorer,	mais	 le	 site
universitaire	ne	réouvrira	que	le	03/12.

Accident
Détection	de	fumées	dans	une	salle	de	contrôle	d'un	bâtiment	de	production
N°34005	-	15/09/2007	-	FRANCE	-	45	-	SEMOY
C20.59	-	Fabrication	d'autres	produits	chimiques	n.c.a.
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/34005/

Dans	 une	 usine	 chimique,	 un	 détecteur	 de	 fumée	 situé	 au	 niveau	 du	 faux	 plafond	 d'une
salle	de	contrôle	d'une	unité	de	production	à	 l'arrêt	depuis	 le	vendredi	soir	se	déclenche
pendant	le	week-end,	activant	la	sirène	du	site.	Le	cadre	de	garde	est	alerté	et	une	équipe
d'intervention	 interne	 se	 rend	 sur	 les	 lieux.	 Le	 POI	 de	 l'établissement	 est	 déclenché.
Apercevant	de	la	fumée	sortir	du	faux-plafond	mais	ne	percevant	pas	d'odeur	particulière,
les	 secours	 internes	 coupent	 l'alimentation	 électrique	 du	 site	 et	 alertent	 les	 pompiers.
L'astreinte	maintenance	et	l'électricien	sont	également	appelés.

Une	fois	sur	les	lieux,	les	pompiers	vérifient	l'espace	entre	le	faux	plafond	et	le	toit	dans	la
salle	 de	 contrôle	 sans	 remarquer	 rien	 d'anormal	 (absence	 de	 fumée).	 Après	 accord	 de
l'exploitant	et	acquittement	des	alarmes,	l'alimentation	électrique	du	bâtiment	est	rétablie,
sans	conséquence	particulière.

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/33941/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/34005/
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Finalement,	l'électricien	découvrira	dans	le	local	chaufferie,	les	courroies	du	compresseur
cassées	 :	 celles-ci	 ont	probablement	patiné	 sur	 les	poulies	 entraînant	un	dégagement	de
fumées	qui	est	remonté	dans	la	salle	de	contrôle	via	les	gaines	électriques.	La	défaillance
d'un	roulement	à	billes	serait	à	l'origine	de	l'incident.

Accident
Fuite	de	gaz	enflammée	suivie	d'une	explosion	lors	de	travaux	de	terrassement.
N°32777	-	05/02/2007	-	FRANCE	-	45	-	SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE
D35.2	-	Production	et	distribution	de	combustibles	gazeux
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/32777/

	 	 	 	 	 	 	

Une	entreprise	de	travaux	publics	qui	effectue	des	travaux	de	terrassement	avec	une	pelle
mécanique,	 accroche	 le	 branchement	 d'une	 chaufferie	 fonctionnant	 au	 gaz	 naturel,
provoquant	une	explosion	puis	un	incendie.	La	canalisation	a	été	arrachée	au	niveau	de	la
bride	 d'entrée	 du	 poste.	 La	 chaufferie,	mitoyenne	 à	 un	 immeuble,	 est	 semi-enterrée.	 La
société	avait	fait	une	demande	d'intention	de	commencement	de	travaux	(DICT)	auprès	du
service	du	gaz	et	possédait	un	plan	des	réseaux.	Un	pompier	déclare	avoir	vu	les	flammes
sortir	de	la	gaine	technique	dans	la	chaufferie.	Le	gaz	se	serait	vraisemblablement	propagé
via	le	fourreau	en	PVC	entourant	le	tuyau	arraché	et	aurait	diffusé	à	travers	une	fissure	de
la	 gaine	 technique	 vers	 le	 local	 chaufferie.	 La	 chaufferie,	 utilisant	 des	 brûleurs
atmosphériques,	est	approvisionnée	en	air	par	une	gaine	qui	descend	au	sol,	la	ventilation
supérieure	 étant	 constituée	 d'une	 cheminée	 de	 2mx2m	 qui	 prend	 racine	 au	 niveau	 du
plafond	plat.	Le	gaz	s'est	enflammé	au	contact	d'un	moteur	électrique	ou	de	la	flamme	d'un
brûleur.	Six	personnes	dont	4	ouvriers	travaillant	sur	le	chantier	sont	légèrement	blessées.

Accident
Feu	de	bâtiment	industriel
N°32480	-	11/11/2006	-	FRANCE	-	21	-	VILLERS-LES-POTS
C10.39	-	Autre	transformation	et	conservation	de	fruits	et	légumes
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/32480/

Vers	23	h,	dans	une	usine	de	transformation	et	conservation	de	légumes	de	6	000	m²,	un
feu	se	déclare	dans	le	local	de	200	m²	abritant	les	groupes	de	ventilation	et	de	traitement
de	l'air	et	se	propage	dans	les	gaines	d'aspiration.	D'importantes	fumées	se	dégagent	dans
2	bâtiments	adjacents	de	200	et	600	m².	Les	secours	coupent	 le	courant,	puis	 isolent	 les
gaines	de	ventilation	et	de	circulation	d'air.	Ils	localisent	le	foyer	dans	le	local	de	filtration
au	pied	d'une	cheminée,	puis	utilisent	4	lances	pour	maîtriser	le	sinistre.	Le	désenfumage
en	toiture	et	les	sprinklers	situés	dans	le	local	attenant	à	la	chaufferie	générale	de	l'usine
se	 sont	 déclenchés.	 Les	 pompiers	 réalisent	 des	 trouées	 dans	 les	 gaines	 présentant	 une
chaleur	 anormale.	 Vers	 02h20,	 assistés	 par	 le	 directeur	 de	 la	 production,	 ils	 localisent
plusieurs	 autres	 foyers	 notamment	 dans	 les	 gaines	 d'extraction	 des	 fours	 et	 dans	 la
cheminée	 générale	 d'évacuation	 et	 poursuivent	 l'extinction.	 30	 min	 plus	 tard,	 après
reconnaissance	 avec	 une	 caméra	 thermique,	 ils	 ne	 détectent	 plus	 aucun	 point	 chaud	 et
quittent	 les	 lieux.	L'exploitant	maintiendra	une	surveillance	pendant	 la	nuit	et	 la	 journée
suivante.	 Il	 n'y	 a	 pas	 eu	 de	 victime,	mais	 la	 production	 de	 l'usine	 est	 arrêtée	 pour	 une
durée	 indéterminée.	Aucune	 information	n'est	 donnée	 sur	 les	 dommages	 éventuels	 subis
par	 les	 installations	 de	 réfrigération	 mettant	 en	 oeuvre	 de	 l'ammoniac	 (NH3)	 et	 des
frigorigènes	chloro-fluorés.

Accident
Incendie	d'un	turbo	alternateur	installé	dans	la	chaufferie	de	la	sucrerie

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/32777/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/32480/
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N°31752	-	05/05/2006	-	FRANCE	-	14	-	CAGNY
C10.81	-	Fabrication	de	sucre
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/31752/

Un	feu	se	déclare	à	1h45	sur	un	turbo	alternateur	qui	avait	été	remis	en	service	la	veille.
Dès	la	détection	de	l'incendie,	le	conducteur	de	la	chaufferie	aidé	de	2	personnes	tentent
d'éteindre	 l'incendie	 et	 mettent	 les	 installations	 en	 sécurité	 (arrêt	 d'urgence	 de	 la
chaufferie	:	coupure	de	l'arrivée	de	gaz).	Les	services	de	l'électricité	et	du	gaz	coupent	les
alimentations	 du	 site.	 Equipés	 d'ARI	 et	malgré	 des	 difficultés	 d'alimentation	 en	 eau,	 les
pompiers	mettent	en	oeuvre	3	lances,	dont	1	montée	sur	échelle	pivotante.	Ils	maîtrisent	le
sinistre	à	3h30	et	effectuent	des	reconnaissances	avec	une	caméra	thermique.	Le	feu	a	été
contenu	dans	la	zone	des	deux	turbo	alternateurs	et	dans	une	salle	électrique.	L'exploitant
met	en	place	une	surveillance	permanente	du	site.

Pendant	l'intervention	l'électricité	a	été	coupée	sur	une	partie	de	la	ville	de	Cagny.	Le	turbo
alternateur,	 des	 câbles	 électriques	 et	 d'autres	 équipements	 proches	 sont	 détruits.	 La
campagne	sucrière	2006/2007	se	fera	probablement	sans	le	turbo	alternateur	compte-tenu
des	 délais	 importants	 de	 fournitures	 ou	 de	 réparation	 de	 cet	 équipement.	 L'électricité
nécessaire	sera	donc	achetée	à	un	fournisseur.

A	cette	période,	la	sucrerie	effectue	une	mini	campagne	sirop	qui	correspond	au	traitement
pendant	un	mois	des	sirops	qui	n'ont	pu	être	travaillé	durant	la	campagne	sucrière	de	fin
d'année.	 L'accident	 s'est	 produit	 lors	 de	 la	 remise	 en	 service	 des	 équipements,	 avant
l'introduction	du	sirop	dans	les	circuits	de	production.	L'origine	de	l'accident	est	une	fuite
d'huile	 projetée	 en	 contact	 avec	 une	 tuyauterie	 d'eau	 surchauffée	 à	 plus	 de	 300°C.	 Un
manomètre	 n'avait	 pas	 été	 monté	 sur	 une	 pompe	 de	 graissage,	 il	 se	 trouvait	 à	 côté	 de
l'installation.	L'exploitant	vérifie	l'instrumentation	et	les	capteurs	un	à	un	avant	la	remise
en	service	de	l'installation.

Accident
Explosion	de	la	chaufferie
N°31337	-	29/12/2005	-	FRANCE	-	51	-	AY-CHAMPAGNE
C11.01	-	Production	de	boissons	alcooliques	distillées
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/31337/

	 	 	 	 	 	 	

Une	 explosion	 se	 produit	 dans	 la	 chaufferie	 d'une	 distillerie.	 Dans	 le	 cadre	 d'une
maintenance	préventive,	une	société	spécialisée	doit	remplacer	des	tuyaux	d'arrivée	de	gaz
naturel	(GN)	aux	chaudières	et	des	vannes,	modifier	des	évents,	installer	des	piquages	de
purge	 et	 d'inertage.	 Les	 travaux	débutés	 le	 21/12/2005	doivent	 s'achever	 le	 2/1/2006,	 la
distillerie	 étant	 fermée	 du	 23/12	 au	 03/01.	 Comme	 prévu,	 la	 tuyauterie	 de	 gaz	 est
remplacée	après	coupure	et	purge	du	gaz.	Le	29/12,	l'agent	de	maintenance	estime	avoir
terminé	les	travaux	mais	n'effectue	pas	les	essais	d'étanchéité	à	l'air	comprimé	ou	à	l'azote.
Il	ouvre	le	gaz	sans	avoir	refermé	une	bride	(diam.	80)	sur	la	chaudière	n°	3,	provoquant
ainsi	une	importante	fuite	de	gaz	dans	le	bâtiment.	Deux	sources	de	chaleur	peuvent	avoir
apporté	 l'énergie	 suffisante	 pour	 l'explosion	 :	 l'éclairage	 halogène	 du	 faux	 plafond	 est
allumé	alors	que	l'opérateur	soude	de	l'autre	coté	du	mur	d'où	fuit	le	gaz.	L'électricité	et	le
gaz	sont	coupés,	 les	pompiers	et	 la	gendarmerie	 interviennent.	Un	périmètre	de	sécurité
est	mis	 en	 place.	 Les	 2	 techniciens	 de	 la	 société	 agréée	 hospitalisés	 pour	 des	 examens
ressortent	2	h	plus	tard.	L'explosion	soulève	le	toit	de	la	chaufferie,	endommage	un	mur	de
pignon	et	les	câbles	électriques	du	local.	Compte	tenu	des	dégâts	constatés,	l'exploitation
du	 site	 est	 arrêtée.	 La	 chaudière	 doit	 être	 révisée,	 des	 travaux	 de	 remise	 en	 état	 du
bâtiment	 effectués,	 les	 câbles	 électriques,	 la	 toiture	 et	 le	 faux	 plafond	 changés.	 Les
rapports	de	gendarmerie	et	d'assurance	précisent	que	le	non-respect	des	règles	de	l'art	et
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de	sécurité	par	le	sous-traitant	est	à	l'origine	de	cet	accident.	Ce	type	de	causes	n'est	pas
identifié	 dans	 le	 document	 unique	 de	 prévention	 des	 risques	 qui	 n'intègre	 pas	 les
défaillances	 humaines.	 A	 ce	 titre,	 le	 plan	 de	 prévention	 rappelle	 les	 risques	 et	 les
protections	 à	 utiliser	 sans	 détailler	 les	 opérations	 qui	 font	 partie	 des	 règles	 de	 l'art.	 A
l'avenir,	 les	 plans	 de	 prévention	 lors	 de	 l'intervention	 d'entreprises	 extérieures	 seront
contrôlés	par	le	directeur	industriel	et	le	responsable	QSE.	Le	respect	et	l'application	des
règles	définies	seront	suivis	par	le	responsable	QSE	qui	aura	autorité	pour	faire	arrêter	le
chantier	 le	 cas	 échéant.	 Les	 phases	 délicates	 (réouvertures	 de	 gaz...)	 seront	 faites	 en
présence	 d'un	 organisme	 indépendant	 ou	 du	 responsable	 technique	 de	 l'entreprise
intervenante.

Accident
Fuite	de	gaz.
N°30885	-	21/10/2005	-	FRANCE	-	71	-	CHALON-SUR-SAONE
D35.22	-	Distribution	de	combustibles	gazeux	par	conduites
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/30885/

	 	 	 	 	 	 	

Une	fuite	de	gaz	se	produit	au	niveau	des	gaines	techniques	de	la	chaufferie	urbaine	de	la
ville.	Une	école	à	proximité	est	évacuée	(81	personnes	dont	75	élèves)	et	un	périmètre	de
sécurité	de	100	m	est	mis	en	place.	La	fuite	est	localisée	sur	une	vanne	de	la	voie	publique
;	tout	le	réseau	de	chauffage	urbain	est	ventilé	par	ouverture	des	regards.	Les	services	du
gaz	stoppent	la	fuite.

Accident
Fuite	de	gaz	suivie	d'un	incendie
N°30789	-	29/09/2005	-	ALLEMAGNE	-	00	-	SCHÖNBERG-HOLM
Q86.10	-	Activités	hospitalières
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/30789/

	 	 	 	 	 	 	

Dans	un	établissement	hospitalier,	une	explosion	de	gaz	blesse	 légèrement	15	personnes
dont	9	sont	admises	pour	examens	dans	des	hôpitaux	de	la	région.	Les	pompiers	évacuent
les	 230	 personnes	 présentes	 et	maîtrisent	 l'incendie	 en	 2	 h.	 L'explosion	 dont	 les	 causes
sont	 inconnues	 s'est	 produite	 alors	 que	des	 travaux	d'entretien	 venaient	 d'être	 effectués
sur	la	chaufferie	du	bâtiment.

Accident
Feu	sur	un	transformateur
N°29080	-	31/01/2005	-	FRANCE	-	37	-	SAINT-BENOIT-LA-FORET
Q86.10	-	Activités	hospitalières
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/29080/

Dans	un	bâtiment	isolé	d'un	hôpital,	un	feu	se	déclare	dans	le	local	technique	abritant	un
transformateur	alimentant	les	cuisines	et	la	chaufferie.	Cet	édifice	comprend	des	bureaux
et	des	locaux	techniques	renfermant	2	transformateurs	à	huile	minérale,	qui	sont	évacués
avant	 l'arrivée	 des	 secours.	 Les	 pompiers	 coupent	 l'arrivée	 d'alimentation	 en	 fluides,	 à
l'exception	des	fluides	médicaux.	Ce	sinistre	n'a	pas	d'incidence	sur	l'activité	hospitalière,
bien	 que	 la	 chaufferie	 et	 les	 cuisines	 ne	 soient	 plus	 alimentées	 en	 énergie.	 Les	 services
techniques	installent	2	groupes	électrogènes.

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/30885/
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Accident
Explosion	d'un	cumulus	d'eau	chaude
N°28132	-	25/09/2004	-	FRANCE	-	64	-	BAYONNE
O84.30	-	Sécurité	sociale	obligatoire
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/28132/

	 	 	 	 	 	 	

Une	violente	explosion	entendue	jusque	dans	le	centre	ville	souffle	une	partie	de	la	surface
vitrée	du	bâtiment	d'une	 caisse	d'assurance	maladie.	Un	 large	périmètre	de	 sécurité	 est
mis	 en	 place.	 Pompiers,	 police	 et	 Samu	 sont	 dépêchés	 sur	 les	 lieux.	 Cependant,	 aucun
membre	des	services	de	secours	ne	s'engage	sur	le	site	avant	l'intervention	des	démineurs.
Des	éclats	de	verre	blessent	légèrement	5	personnes	passant	à	proximité	du	bâtiment	qui
sont	 hospitalisées.	 Des	 véhicules	 garés	 à	 proximité	 sont	 sérieusement	 endommagés.	 Le
directeur	 de	 la	 caisse	 confirme	 que	 le	 bâtiment	 était	 vide	 lors	 des	 faits.	 Des	 experts	 de
police	 doivent	 analyser	 des	 gravats	 pour	 déterminer	 la	 présence	 éventuelle	 de	 traces
d'explosif,	 confirmant	 ou	 infirmant	 ainsi	 la	 piste	 criminelle.	 Après	 les	 premières
constatations,	 l'explosion	 serait	 d'origine	 accidentelle	 et	 proviendrait	 de	 la	 chaufferie.
Selon	le	directeur	de	l'établissement,	l'hypothèse	de	la	fuite	de	gaz	semble	écartée	puisque
la	vanne	d'arrivée	de	gaz	était	fermée.	La	présence	de	débris	retrouvés	dans	les	décombres
confirmerait	l'explosion	d'un	ballon	électrique	d'eau	chaude	de	5	000	l	dont	les	systèmes	de
sécurité	 n'ont	 pas	 fonctionné	 pour	 une	 raison	 inexplicable.	 Trois	 thermostats	 doivent
couper	 le	 système	 de	 chauffage	 de	 l'eau	 lorsque	 la	 température	 est	 trop	 élevée	 et	 une
vanne	évacuer	l'eau	lorsqu'elle	monte	en	pression	à	cause	d'une	élévation	de	température.
Cet	 appareil	 avait	 pourtant	 été	 nettoyé	 et	 remis	 en	 service	 le	 vendredi.	 En	 raison	 des
dommages	(hall	endommagé,	débris	de	verre	et	d'acier	jonchant	le	sol...),	les	300	employés
sont	en	chômage	 technique	pendant	au	moins	15	 jours,	 le	 temps	de	mettre	en	place	des
préfabriqués.

Accident
Explosion	sur	un	brûleur	au	gaz.
N°27475	-	02/07/2004	-	FRANCE	-	62	-	BOULOGNE-SUR-MER
D35.30	-	Production	et	distribution	de	vapeur	et	d'air	conditionné
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/27475/

	 	 	 	 	 	 	

Une	 explosion	 se	 produit	 sur	 un	 brûleur	 au	 gaz	 dans	 une	 chaufferie	 industrielle	 ;	 3
employés	dont	l'un	gravement	blessé	sont	hospitalisés.

Accident
Intoxication	dans	une	chaufferie.
N°26872	-	04/04/2004	-	FRANCE	-	60	-	COMPIEGNE
C25.62	-	Usinage
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/26872/

	 	 	 	 	 	 	

Des	gaz	de	combustion	 s'échappant	de	 l'une	des	cheminées	défectueuse	de	 la	chaufferie
d'une	 usine	 de	 mécanique	 générale	 intoxiquent	 légèrement	 un	 agent	 de	 sécurité.	 La
chaudière	est	arrêtée	pour	maintenance	et	les	locaux	sont	ventilés.

Accident
Feu	dans	un	bâtiment	de	stockage	d'une	usine	de	fabrication	d'isolants

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/28132/
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N°25541	-	11/09/2003	-	FRANCE	-	13	-	GARDANNE
C22.23	-	Fabrication	d'éléments	en	matières	plastiques	pour	la	construction
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/25541/

	 	 	 	 	 	 	

Un	incendie	se	déclare	vers	1h15	dans	un	bâtiment	de	stockage	d'une	usine	de	fabrication
d'isolants	 à	 base	 de	 polystyrène	 abritant	 au	 moment	 des	 faits	 400	 m³	 de	 matières
premières	(granulés	de	polystyrène)	et	1	500	m³	de	produits	semi	finis	et	finis	(plaques	de
polystyrène	 expansé	 dont	 certaines	 sont	 collées	 sur	 des	 plaques	 de	 plâtre).	 Le	 chef	 de
production	 et	 le	 magasinier,	 logeant	 tous	 deux	 dans	 une	 villa	 proche	 de	 l'usine,	 sont
réveillés	 par	 l'alarme.	 Ils	 découvrent	 le	 camion	 situé	 dans	 la	 cour	 de	 l'usine,	 en	 feu	 et
entendent	une	première	explosion.	Ils	 font	 le	tour	de	 l'usine	pour	couper	 l'arrivée	de	gaz
alimentant	la	chaudière	et	aperçoivent	d'autres	zones	envahies	par	les	flammes.	Ils	alertent
alors	 les	pompiers	ainsi	que	 la	direction	de	 l'usine.	A	 leur	arrivée,	 les	 secours	attaquent
l'incendie	à	l'eau	et	à	la	mousse,	les	riverains	restent	confinés	chez	eux	à	la	demande	des
pompiers.	 Le	 feu	 est	 circonscrit	 au	 lever	 du	 jour.	 La	 structure	 porteuse	 du	 bâtiment	 de
stockage,	en	acier,	s'est	effondrée	après	un	phénomène	de	backdraft	(explosion	suite	à	une
accumulation	de	fumée	et	d'air	chaud	dans	une	atmosphère	confinée).	Cet	effondrement	a
entraîné	l'éparpillement	des	ardoises	en	amiante	ciment	du	toit	sur	le	sol.	Une	bouteille	de
gaz	 explose	 sur	 un	 chariot	 élévateur.	 Le	 bâtiment	 de	 fabrication	 est	 détruit	 à	 50	%.	 La
chaufferie,	quant	à	elle,	n'a	subi	aucun	dégât.	L'incendie	des	produits	à	base	de	polyester	a
généré	 une	 fumée	 noire	 très	 dense.	 Les	 produits	 de	 combustion	 sont	 principalement	 du
styrène,	 du	 pentane,	 du	 monoxyde	 de	 carbone	 et	 du	 dioxyde	 de	 carbone	 qui	 sont	 des
substances	irritantes	et	nocives	pour	les	personnes.	Un	acte	de	malveillance	est	suspecté,
4	 foyers	 ayant	 été	 découverts.	 La	 gendarmerie	 effectue	 une	 enquête.	 A	 la	 suite	 de	 cet
incident,	l'exploitant	souhaite	mettre	en	place	un	plan	de	survie	économique	de	sa	société
en	 reprenant	 partiellement	 dans	 un	 premier	 temps	 ses	 activités.	 Le	 coût	 total	 des
dommages	est	estimé	à	plus	de	6,5	millions	d'euros.	Il	espère	une	reprise	d'activité	de	30
%.	 Avant	 ce	 réaménagement,	 il	 est	 indispensable	 de	 faire	 évacuer	 les	 déchets	 issus	 de
l'incendie.	 En	 particulier,	 les	 morceaux	 d'amiante	 ciment	 doivent	 être	 traités	 par	 une
entreprise	spécialisée	dans	la	décontamination	en	amiante.	L'inspection	des	IC	propose	au
préfet	que	la	reprise	des	activités	de	l'exploitant,	même	partielle,	soit	subordonnée	à	une
nouvelle	déclaration.

Accident
Feu	de	blanchisserie
N°24860	-	18/06/2003	-	FRANCE	-	03	-	VICHY
S96.01	-	Blanchisserie-teinturerie
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/24860/

	 	 	 	 	 	 	

Un	 incendie	 se	 déclare	 vers	 minuit	 dans	 une	 blanchisserie	 désaffectée	 de	 1	 500	 m²	 et
gagne	 la	 toiture	 en	 bois.	 Le	 feu	 intéresse	 une	 partie	 du	 bâtiment	 industriel	 dédié	 au
stockage	du	 linge	sale	 (linge	plat	uniquement)	et	à	 l'entreposage	des	produits	chimiques
(bisulfite	de	sodium,	eau	de	javel,	eau	oxygénée,	acide	acétique,	lessive	de	soude	et	lessive
en	 poudre).	 Les	 pompiers	 sont	 prévenus	 par	 les	 voisins.	 L'incendie	 de	 grande	 ampleur
(flammes	 de	 plus	 de	 10	 m)	 est	 maîtrisé	 vers	 5h30.	 Les	 540	 000	 l	 d'eau	 d'extinction
rejoignent	 les	 égouts	 puis	 le	 SICHON	 entraînant	 la	 mort	 de	 100	 kg	 de	 poissons.	 Des
moyens	de	dépollution	sont	mis	en	place.	Les	dégâts	matériels	sont	 importants	 :	 toute	 la
structure	du	bâtiment	s'est	effondrée	sur	elle-même	;	 le	tunnel	de	 lavage	et	 la	chaufferie
gaz	proches	de	 la	 zone	 incendiée	sont	hors	d'usage.	Le	 flux	 thermique	 rayonné	a	atteint
quelques	maisons	situées	à	10	m	de	la	façade	de	l'usine	(fleurs	grillées,	portes	d'entrée	et
de	 garage	 noircies,	 vitres	 fissurées).	 Une	 suspension	 administrative	 est	 proposée	 avec

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/25541/
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demande	de	fournir	un	rapport	précis	sur	les	circonstances,	les	causes	de	l'incendie	et	les
mesures	 prises	 ou	 envisagées	 pour	 éviter	 tout	 renouvellement	 ainsi	 que	 d'évacuer	 les
déchets	générés	dans	les	filières	adaptées.

Accident
Déversement	accidentel	de	fioul
N°24164	-	03/01/2003	-	FRANCE	-	59	-	LOON-PLAGE
C20.14	-	Fabrication	d'autres	produits	chimiques	organiques	de	base
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/24164/

	 	 	 	 	 	 	

Lors	du	déchargement	d'une	barge	de	2	000	 t	de	 fioul	 lourd	n°	2	destiné	à	alimenter	 la
chaufferie	 d'une	 usine	 chimique,	 une	 fuite	 est	 détectée	 vers	 4	 h	 du	 matin	 entre
l'appontement	 et	 la	 jetée	 sur	 la	 canalisation	 de	 transfert	 entre	 la	 barge	 et	 le	 stockage
(diam.	8	'')	;	1	000	à	2	000	l	de	fioul	se	déversent	dans	le	bassin	maritime	de	Mardyck.	Le
processus	d'alimentation	en	combustible	du	site	est	le	suivant	:	réchauffage	du	fioul	chez	le
producteur,	puis	 transport	par	barge	et	 transfert	par	canalisation	calorifugée	à	partir	de
l'appontement.	 L'exploitant	 prend	 plusieurs	 mesures	 :	 arrêt	 immédiat	 du	 dépotage	 par
vanne	 télécommandée,	 information	 du	 port	 autonome	 à	 4h25,	 appel	 des	 différentes
astreintes	du	site	à	4h30,	mise	en	place	de	barrages	flottants	à	partir	de	4h35,	démarrage
du	 nettoyage	 vers	 9h00	 et	 pose	 enfin	 d'un	 collier	 sur	 la	 tuyauterie.	 Le	 dépotage	 de
l'hydrocarbure	 reprend	 vers	 11h.	 Le	 tronçon	 est	 isolé	 par	 fermeture	 des	 vannes.	 La
canalisation	de	déchargement	est	quant	à	elle	purgée	par	envoi	de	gazole.	La	récupération
du	 fioul	 déversé	 est	 tentée	 successivement	 par	 pompage	 par	 flexible	 puis	 par	 écrémage
sans	succès.	Le	ramassage	manuel	(seau	et	pelle)	est	alors	entrepris	à	partir	d'un	radeau.
Du	 produit	 absorbant	 est	 épandu	 sur	 une	 partie	 de	 l'appontement.	 Des	 irisations	 sont
visibles	à	l'extérieur	du	barrage	flottant	du	fait	de	jonctions	imparfaites	entre	les	boudins.
A	 la	 suite	 de	 cet	 incident,	 l'exploitant	 s'engage	 à	 redéployer	 jointivement	 les	 barrages
flottants,	procéder	à	une	enquête	sur	les	causes	d'ouverture	de	la	canalisation	de	transfert
et	à	une	vérification	de	l'intégrité	de	la	canalisation	de	transfert	entre	l'autre	appontement
disponible	sur	le	site	et	le	stockage,	avant	mise	en	service.	L'hypothèse	de	brèche	dans	la
canalisation	8''	par	corrosion	externe	étant	confirmée,	 il	procèdera	à	une	vérification	des
canalisations	ayant	la	même	ancienneté	sur	l'appontement	et	communiquera	aux	autorités
les	 informations	 sur	 les	 remplacements	 de	 canalisations,	 déjà	 effectués	 ou	 à	 venir.	 Par
ailleurs,	il	lui	est	demandé	d'inclure	les	canalisations	de	8''	et	10'',	reliant	l'appontement	en
cause	 au	 stockage,	 dans	 les	 plans	 d'inspection	 du	 site	 au	 titre	 de	 la	 législation	 sur	 les
appareils	à	pression	et	de	communiquer	à	la	DRIRE	un	rapport	détaillé	d'incident.

Accident
Feu	de	chaudière	dans	une	scierie.
N°22980	-	26/07/2002	-	FRANCE	-	43	-	JULLIANGES
C16.10	-	Sciage	et	rabotage	du	bois
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/22980/

Une	chaudière	de	chauffage	central	à	bois	explose	dans	une	scierie	après	le	départ	de	ses
6	 employés	 pour	 la	 pause	 méridienne.	 Après	 l'accident,	 des	 enfants	 jouant	 dans	 les
alentours	 donnent	 l'alerte.	 Les	 pierres	 constituant	 la	 cheminée	 de	 la	 chaufferie	 sont
projetées	 à	 proximité,	 des	 débris	 sont	 retrouvés	 jusqu'à	 150	 m	 selon	 la	 presse.	 Des
véhicules	garés	à	proximité	sont	endommagés.	Une	ligne	électrique	est	endommagée	et	les
services	 techniques	 de	 l'électricité	 doivent	 intervenir	 pour	 rétablir	 le	 courant	 dans	 le
quartier.	 La	 scierie	 utilisait	 une	 chaudière	 de	 type	 chauffage	 central	 produisant	 de	 l'eau
chaude	 (pas	de	vapeur)	entre	80	et	90°	afin	de	chauffer	 le	bâtiment	de	séchage	du	bois.
Une	température	élevée	(40	à	50°)	est	nécessaire	pour	préparer	le	bois	avant	son	passage
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en	 autoclave.	 La	 scierie	 recyclait	 les	 copeaux	 et	 sciures	 de	 bois	 qu'elle	 utilisait	 comme
combustible	 pour	 la	 chaudière.	 Après	 l'explosion,	 l'ampleur	 des	 dommages	 empêche	 la
reprise	de	l'activité	sur	le	site.	Selon	l'exploitant,	l'explosion	serait	due	à	une	accumulation
de	 gaz	 dans	 le	 foyer	 dû	 à	 un	 mauvais	 tirage.	 Le	 fabricant	 modifie	 l'alimentation	 de	 la
chaudière	 de	 manière	 à	 la	 stopper	 en	 cas	 d'anomalie.	 Un	 problème	 de	 soupape	 sur	 la
chaudière	étant	également	suspecté	(fuite	et	vaporisation	rapide	d'eau	dans	le	foyer),	une
vérification	 des	 soupapes	 est	 également	 ajoutée	 aux	 opérations	 d'entretien	 périodiques.
Les	travaux	de	reconstruction	du	site	devraient	durer	entre	6	et	8	mois.

Accident
Fuite	de	gaz.
N°21705	-	17/01/2002	-	FRANCE	-	91	-	SAINT-MICHEL-SUR-ORGE
D35.30	-	Production	et	distribution	de	vapeur	et	d'air	conditionné
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/21705/

	 	 	 	 	 	 	

A	la	suite	du	déclenchement	d'un	clapet	d'évent	d'une	chaufferie	centrale,	une	fuite	de	gaz
entraîne	 l'évacuation	de	350	élèves	d'une	école	primaire	et	50	habitants	de	2	 immeubles
voisins.	 Un	 périmètre	 de	 sécurité	 de	 400	m	 est	 mis	 en	 place.	 Une	 femme	 et	 un	 enfant
légèrement	incommodés	sont	hospitalisés	pour	examens.

Accident
Explosion	d'une	chaudière.
N°22387	-	05/11/2001	-	FRANCE	-	44	-	DERVAL
C10.51	-	Exploitation	de	laiteries	et	fabrication	de	fromage
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/22387/

Une	 chaudière	 explose	 dans	 une	 laiterie.	 Plusieurs	 anomalies	 sont	 constatées	 lors	 d'une
visite	d'inspection	de	l'établissement	à	la	suite	de	l'accident	:	installations	de	réfrigération
à	 l'ammoniac	 non	 conformes	 à	 la	 réglementation	 en	 vigueur	 dont	 l'une	 contiguë	 à	 la
chaufferie,	 rejets	 en	 eau	 trop	 élevés	 saturant	 la	 station	 d'épuration	 de	 l'établissement,
installation	 froid	 UHT	 sensible	 à	 la	 légionellose	 en	 raison	 d'apports	 fréquents	 d'eaux
stériles	 chargées	 en	 nutriments	 et	 de	 vidanges	 hebdomadaires	 sans	 stérilisation.
L'exploitant	est	mis	en	demeure	de	régulariser	sa	situation	à	la	suite	de	ces	observations.
Une	 étude	 des	 dangers	 doit	 également	 être	 rapidement	 réalisée	 pour	 valider	 les
aménagements	 prévus	 (explosion,	 incendie,	 gaz	 toxique,	 déplacement	 de	 l'unité	 de
réfrigération	 connexe	 à	 la	 chaufferie,	 pollution	 accidentelle	 des	 eaux,	 légionellose...).	 Le
fioul	 répandu	 et	 les	 terres	 polluées	 seront	 éliminés	 dans	 une	 installation	 autorisée	 à	 cet
effet.

Accident
Fuite	de	fuel.
N°21523	-	04/11/2001	-	FRANCE	-	72	-	AUBIGNE-RACAN
C17.21	-	Fabrication	de	papier	et	carton	ondulés	et	d'emballages	en	papier	ou	en	carton
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/21523/

	 	 	 	 	 	 	

Près	 d'une	 papeterie,	 un	 pêcheur	 observe	 des	 traces	 de	 fioul	 sur	 le	 LOIR	 et	 alerte	 les
pompiers.	Un	barrage	flottant	est	installé	sur	la	partie	usine	du	bras	de	la	rivière,	un	autre
plus	en	aval.	L'exploitant	constate	que	la	tuyauterie	de	retour	d'alimentation	en	fioul	lourd
BTS	d'une	chaudière	fuit	dans	 le	caniveau	étanche	recevant	 les	canalisations	de	fioul.	La

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/21705/
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chaudière	est	immédiatement	mise	à	l'arrêt.	Une	ancienne	tuyauterie,	percée	et	traversant
le	caniveau,	a	permis	au	fioul	de	remplir	le	réseau	d'eaux	pluviales	et	à	une	cinquantaine
de	 litres	 de	 rejoindre	 la	 rivière.	 La	 chaufferie	 étant	 implantée	 dans	 la	 partie	 la	 plus
ancienne	 de	 l'usine,	 l'exploitant	 fait	 procéder	 à	 la	 reconnaissance	 des	 anciennes
canalisations	et	envisage	le	déplacement	de	cette	installation.

Accident
Fuite	de	fuel.
N°20238	-	23/03/2001	-	FRANCE	-	17	-	VANDRE
S96.01	-	Blanchisserie-teinturerie
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/20238/

	 	 	 	 	 	 	

A	la	suite	de	la	défaillance	d'une	soupape	sur	le	circuit	de	réchauffage	d'une	chaufferie,	du
fioul	lourd	se	déverse	dans	un	fossé	d'écoulement	des	eaux	pluviales	sur	3	km.	L'inspection
des	installations	classées	constate	les	faits	et	l'exploitant	est	mis	en	demeure	de	respecter
les	 dispositions	 de	 son	 arrêté	 préfectoral	 d'autorisation	 (rétention	 de	 la	 chaufferie
notamment).

Accident
Fuite	d'hydrocarbures.
N°23299	-	15/02/2001	-	FRANCE	-	67	-	STRASBOURG
D35.30	-	Production	et	distribution	de	vapeur	et	d'air	conditionné
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/23299/

Une	 fuite	 de	 15	 m³	 d'hydrocarbures	 sur	 une	 canalisation	 pollue	 la	 nappe	 phréatique.
L'exploitant	 fait	 appel	 à	 un	 bureau	d'études	 spécialisé	 pour	mettre	 en	 place	 un	 puits	 de
dépollution	en	aval	avec	pompage	de	rabattement	et	écrémage	du	surnageant	;	8	500	l	de
fioul	et	produits	dissous	seront	extraits	en	quelques	semaines	et	13	000	 l	au	 total	en	 fin
d'opération.	 Des	 analyses	 périodiques	 sont	 effectuées	 sur	 des	 piézomètres	 ceinturant	 la
zone	polluée.	Le	préfet	prend	un	arrêté	d'urgence	imposant	le	contrôle	des	installations,	la
détermination	de	 la	zone	polluée	et	 la	dépollution	de	 la	nappe.	L'inspection	constate	par
ailleurs	 les	 faits.	 Une	 soudure	 déficiente	 sur	 la	 canalisation	 reliant	 le	 stockage	 à	 la
chaufferie	serait	à	l'origine	de	la	fuite.

Accident
Explosion	d'une	chaudière	à	fluide	thermique.
N°19257	-	25/10/2000	-	FRANCE	-	63	-	ISSOIRE
C20.16	-	Fabrication	de	matières	plastiques	de	base
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/19257/

	 	 	 	 	 	 	

Dans	 une	 usine	 de	 fabrication	 de	matières	 plastiques,	 une	 explosion	 se	 produit	 sur	 une
chaudière	à	fluide	thermique	d'une	puissance	de	4	300	W,	fonctionnant	au	méthanol	avec
une	 phase	 de	 démarrage	 au	 propane.	 Elle	 provoque	 la	 séparation	 entre	 le	 corps	 de	 la
chaudière	et	son	couvercle	boulonné,	muni	d'un	brûleur.	Aucune	victime	n'est	à	déplorer.
L'ensemble	de	la	chaufferie	a	été	mis	en	service	en	mai	2000	par	une	société	extérieure,	en
même	 temps	 que	 la	 chaîne	 de	 transformation	 chimique	 de	 bouteilles	 en	 polyéthylène.
L'explosion	proviendrait	de	la	chambre	de	combustion	lors	de	l'inflammation	du	propane	ou
du	méthanol	ou	du	mélange	des	deux.

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/20238/
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Accident
Surpression	dans	une	chaudière.
N°19155	-	22/10/2000	-	FRANCE	-	03	-	MOULINS
D35.30	-	Production	et	distribution	de	vapeur	et	d'air	conditionné
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/19155/

	 	 	 	 	 	 	

Une	 surpression	 due	 probablement	 à	 une	 explosion	 dans	 la	 chambre	 de	 combustion
arrache	 une	 grande	 partie	 du	 revêtement	 extérieur	 d'une	 chaudière	 de	 6,9	 MW	 en
fonctionnement	automatique	au	gaz	de	ville.	La	chaufferie	est	mise	en	sécurité	par	coupure
de	l'alimentation	en	gaz	via	la	vanne	extérieure.	Les	pompiers	sont	appelés	mais	n'ont	pas
à	 intervenir	 en	 l'absence	 d'incendie	 et	 de	 blessé.	 3	 jours	 auparavant,	 suite	 au
remplacement	du	brûleur,	tous	les	tests	de	sécurité	sont	réalisés.	La	chaudière	était	aussi
utilisée	 comme	appoint	 du	 système	de	 cogénération.	La	 veille,	 le	 brûleur	gaz	 est	mis	 en
sécurité	 suite	 à	 une	 baisse	 de	 pression.	 Le	 chef	 de	 secteur	 demande	 l'arrêt	 de	 la
cogénération	 et	 le	 fonctionnement	 de	 la	 chaudière	 seule.	 La	 chaudière	 est	 réenclenchée
vers	minuit.	2h30	plus	 tard,	elle	est	mise	en	sécurité	suite	à	un	problème	sur	 le	brûleur.
L'explosion	intervient	lors	de	la	remise	en	route,	2	h	après.	Une	enquête	est	effectuée	pour
déterminer	les	causes	exactes.

Accident
Incendie	et	explosion	d'un	bac	de	fuel.
N°18888	-	09/10/2000	-	FRANCE	-	76	-	SAINT-VIGOR-D'YMONVILLE
C23.51	-	Fabrication	de	ciment
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/18888/

Lors	 du	 démontage	 par	 une	 entreprise	 extérieure	 d'une	 ancienne	 tuyauterie	 de	 fioul
alimentant	2	réservoirs	desservant	une	chaufferie,	une	forte	explosion	suivie	d'un	incendie
se	produit	sur	une	cuve	de	1	400	m³	et	en	endommage	une	autre	(	2	100	m³).	La	fermeture
de	 la	vanne	permettant	d'isoler	 les	stockages	de	 la	canalisation	a	été	omise	alors	qu'elle
figure	dans	 le	PDP.	Le	matériel	utilisé	pour	 le	découpage	n'est	pas	non	plus	conforme	au
PDP	 (plan	 de	 prévention).	 La	 flamme	 du	 chalumeau	 provoque	 l'ignition	 des	 vapeurs
d'hydrocarbures	et	l'explosion	de	la	cuve.	Le	POI	est	déclenché,	les	secours	alertés.	Le	bac
n°1	 s'effondre	 et	 prend	 feu	 de	 même	 que	 la	 cuvette	 de	 rétention,	 commune	 aux	 2
réservoirs.	 La	 couronne	 d'arrosage	 du	 bac	 2	 fonctionne	 ainsi	 que	 le	 rideau	 d'eau.	 Les
pompiers	couvrent	la	cuvette	de	mousse.	Il	n'y	a	pas	de	blessé.	Les	eaux	d'extinction	sont
collectées	(700	t)	et	seront	traitées.	Des	analyses	d'air	sont	réalisées.	Il	est	demandé	aux
écoles	sous	le	vent	d'éviter	de	faire	sortir	leurs	élèves.

Accident
Pollution	des	eaux.
N°19941	-	17/09/2000	-	FRANCE	-	29	-	PLONEOUR-LANVERN
C10.13	-	Préparation	de	produits	à	base	de	viande
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/19941/

	 	 	 	 	 	 	

Dans	un	établissement	préparant	des	produits	à	base	de	viande,	une	fuite	de	200	l	de	fioul
lourd	a	 lieu	sur	 l'une	des	vannes	d'une	chaudière	à	 l'arrêt.	Le	 fioul	 rejoint	 le	 réseau	des
eaux	 pluviales	 (EP)	 et	 pollue	 le	 PEN-AR-PRAT.	 Des	 promeneurs	 donnent	 l'alerte.	 La
gendarmerie	 effectue	 une	 enquête.	 La	 chaudière	 est	 isolée.	 Les	 pompiers	 installent	 un
barrage	 flottant	et	une	société	spécialisée	élimine	 les	résidus	de	 fioul	dans	 le	 réseau.	Le
regard	 EP	 présent	 dans	 la	 chaufferie	 est	 obturé.	 Les	 anciennes	 chaudières	 et	matériels
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annexes	 sont	 démontés.	 Les	 berges	 du	 ruisseau	 sont	 nettoyées	 sur	 150	 m	 en	 aval	 de
l'émissaire	du	réseau,	les	déchets	solides	récupérés	(terres,	branches...)	étant	éliminés	par
une	entreprise	autorisée.

Accident
Incendie	dans	une	chaufferie	au	gaz.
N°17497	-	28/03/2000	-	FRANCE	-	10	-	VILLETTE-SUR-AUBE
D35.30	-	Production	et	distribution	de	vapeur	et	d'air	conditionné
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/17497/

Un	incendie	se	déclare	dans	une	chaufferie	au	gaz	où	étaient	stockés	1	000	l	d'huile.

Accident
Explosion	suivie	d'un	incendie	dans	une	cimenterie.
N°16371	-	17/09/1999	-	FRANCE	-	79	-	AIRVAULT
C23.51	-	Fabrication	de	ciment
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/16371/

Dans	une	cimenterie,	un	incendie	se	déclare	dans	une	chaufferie,	avec	un	fort	dégagement
de	 fumée.	 Deux	 chaudières	 (1	 électrique	 et	 1	 à	 gaz),	 qui	 ne	 sont	 pas	 utilisables
simultanément,	servent	à	la	mise	en	température	d'un	combustible	à	haute	viscosité.	Alors
que	 la	 chaudière	 à	 gaz	 fonctionne,	 la	 chaudière	 électrique	 est	 mise	 sous	 tension
provoquant	 la	 surchauffe	 du	 fluide	 caloporteur	 résiduel	 qu'elle	 contient.	 Il	 n'y	 a	 pas	 de
conséquence	 importante	pour	 l'environnement.	La	production	de	clinker	est	arrêtée	mais
pas	la	production	de	ciment,	l'usine	pouvant	tourner	sur	le	stock	de	clinker	existant	dans
l'attente	des	réparations	nécessaires.

Accident
Fuite	de	fuel.
N°15279	-	05/04/1999	-	FRANCE	-	67	-	STRASBOURG
D35.30	-	Production	et	distribution	de	vapeur	et	d'air	conditionné
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/15279/

	 	 	 	 	 	 	

A	 la	 suite	 d'une	 fuite	 sur	 un	 tube	 de	 liaison	 entre	 une	 cuve	 et	 un	 brûleur	 dans	 une
chaufferie,	20	000	l	de	fioul	domestique	se	déversent	dans	le	réseau	d'assainissement.	Les
pompiers	répandent	des	produits	absorbants	dans	les	sous-sols	du	bâtiment.

Accident
Pollution	des	eaux.
N°14846	-	04/02/1999	-	FRANCE	-	54	-	TOUL
D35.30	-	Production	et	distribution	de	vapeur	et	d'air	conditionné
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/14846/

	 	 	 	 	 	 	

Dans	une	chaufferie,	une	fuite	se	produit	au	niveau	d'une	vanne	sur	une	cuve	de	50	m³	de
fioul	 domestique.	 Des	 hydrocarbures	 polluent	 la	MOSELLE,	 la	 cuve	 étant	 dépourvue	 de
jauge.	La	quantité	perdue	n'est	pas	connue.	Les	pompiers	installent	des	barrages	flottants
et	 vidangent	 la	 cuve.	 La	 vanne	 est	 réparée	 et	 une	 société	 privée	 pompe	 le	 polluant.	Un
arrêté	 prescrivant	 la	 dépollution	 du	 site	 et	 la	 mise	 en	 conformité	 des	 installations
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(installation	d'une	cuvette	de	rétention	étanche)	est	pris	quelques	jours	plus	tard.	Sa	mise
en	oeuvre	a	 été	 contrôlée	 courant	 octobre.	La	 société	 cure	 le	 fossé	 longeant	 le	 site.	 Les
résultats	 des	 analyses	 effectuées	 sur	 le	 sol	 dépollué	 sont	 compatibles	 avec	 le	 caractère
industriel	de	l'environnement.	Une	surveillance	des	piézomètres	est	également	prévue.

Accident
Fuite	d'hydrocarbure	dans	une	usine.
N°13518	-	09/07/1998	-	FRANCE	-	26	-	VALENCE
C26.51	-	Fabrication	d'instruments	et	d'appareils	de	mesure,	d'essai	et	de	navigation
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/13518/

Dans	 une	 usine	 de	 composants	 électroniques	 pour	 l'aéronautique	 implantée	 dans	 le
périmètre	rapproché	d'un	captage	d'eau	potable	alimentant	la	ville,	une	fuite	de	gasoil	se
produit	 sur	une	canalisation	enterrée	 reliant	des	cuves	enterrées	 (distantes	de	100	m)	à
une	 nourrice	 de	 1	 m³	 située	 dans	 la	 chaufferie	 (groupes	 électrogènes).	 L'installation
fonctionne	 en	 discontinu	 et	 en	 cogénération	 21	 j/an	 (contrat	 EJP).	 Des	 odeurs
d'hydrocarbures	alertent	 à	plusieurs	 reprises	 les	 employés.	La	 tuyauterie	 est	dégagée	et
mise	en	pression.	Une	micro	fissure	est	découverte.	Des	concentrations	élevées	en	gasoil
sont	 mesurées	 dans	 les	 sols	 environnants	 (7	 190	 mg/kg).	 Une	 étude	 est	 réalisée	 pour
délimiter	la	profondeur	et	l'étendue	de	la	pollution.

Accident
Déversement	de	fioul.
N°16047	-	07/07/1998	-	FRANCE	-	68	-	SOULTZMATT
C11.07	-	Industrie	des	eaux	minérales	et	autres	eaux	embouteillées	et	des	boissons
rafraîchissantes
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/16047/

Dans	 une	 usine	 de	 production	 et	 de	 commercialisation	 d'eaux	 de	 source,	 à	 la	 suite	 de
travaux	sur	la	chaufferie	désaffectée	conduisant	à	la	coupure	des	conduites	d'alimentation,
8	000	l	de	fioul	domestique	polluent	le	sol.

Accident
Pollution	des	eaux.
N°12599	-	06/03/1998	-	FRANCE	-	88	-	LE	VAL-D'AJOL
C25.99	-	Fabrication	d'autres	produits	métalliques	n.c.a.
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/12599/

	 	 	 	 	 	 	

Des	 pêcheurs	 observent	 la	 présence	 d'hydrocarbures	 sur	 le	 COMBEAUTE.	 L'accident	 a
pour	 origine	 une	 fuite	 de	 gasoil,	 en	 décembre	 1997,	 sur	 une	 canalisation	 alimentant	 la
chaufferie	d'une	usine	de	production	d'articles	métalliques	ménagers.	Après	avoir	effectué
des	réparations	et	pompé	le	gasoil,	l'exploitant	pensait	avoir	résolu	le	problème.	Des	pluies
abondantes	 provoquent	 une	 migration	 du	 gasoil	 dont	 le	 sol	 est	 imprégné	 et	 son
déversement	dans	la	rivière	située	à	28	m	de	l'installation	en	cause.	L'exploitant	installe	3
barrages	 de	 pailles	 dans	 la	 rivière.	 L'administration	 constate	 la	 non-déclaration	 de
l'accident	du	mois	de	décembre.	Les	eaux	de	nappe	sont	pompées	et	traitées	avant	rejet.
Une	étude	est	réalisée	pour	la	dépollution	des	sols.

Accident
Pollution	des	eaux.

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/13518/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/16047/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/12599/


Nombre	de	résultats	répertoriés	:	114	-	25/03/2019

Page	39/	48MINISTÈRE	DE	LA	TRANSITION	ECOLOGIQUE	ET	SOLIDAIRE	-	DGPR	/	SRT	/	BARPI	-

N°13892	-	04/07/1997	-	FRANCE	-	52	-	CHATEAUVILLAIN
C15.20	-	Fabrication	de	chaussures
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/13892/

	 	 	 	 	 	 	

A	 la	 suite	 de	 la	 rupture	 d'une	 canalisation	 associée	 au	 réservoir	 dans	 la	 cuve	 de	 la
chaufferie	de	l'usine,	1	l	de	fioul	lourd	se	déverse	dans	L'AUJON.	Aucune	conséquence	n'est
à	déplorer	sur	la	faune	ou	la	flore	aquatiques.

Accident
Pollution	d'un	cours	d'eau	par	des	HC
N°11368	-	17/05/1997	-	FRANCE	-	59	-	WARNETON
C24.42	-	Métallurgie	de	l'aluminium
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/11368/

	 	 	 	 	 	 	

Dans	une	usine	métallurgique,	du	fioul	lourd	se	déverse	dans	le	caniveau	d'évacuation	des
purges	 de	 la	 chaufferie	 et	 dans	 la	 LYS	 canalisée	 à	 la	 suite	 du	 perçage	 du	 serpentin	 de
réchauffage	d'un	bac	de	fioul	 lourd	et	d'une	vanne	non	étanche.	Le	caniveau	est	bouché,
les	canalisations	sont	curées,	le	fioul	est	pompé	et	les	berges	de	la	rivière	sont	nettoyées
sur	100	m	(vapeur	et	détergent	biodégradable).	L'intervention	dure	3	jours.	Les	dommages
matériels	 et	 les	 travaux	 de	 dépollution	 sont	 évalués	 à	 80	 KF.	 Cet	 accident	 est	 dû	 à	 la
mauvaise	 conception	 du	 circuit	 de	 réchauffage,	 empruntant	 le	 caniveau	 des	 purges,
aggravée	par	un	défaut	d'entretien	du	matériel	(vanne).	L'installation	est	démantelée	et	le
fioul	est	remplacé	par	du	gaz	naturel.

Accident
Explosion	chaudière
N°11158	-	14/01/1997	-	FRANCE	-	53	-	CHATEAU-GONTIER
C23.61	-	Fabrication	d'éléments	en	béton	pour	la	construction
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/11158/

Une	chaudière	à	gaz	explose	dans	un	établissement	fabriquant	des	éléments	en	béton	pour
la	 construction.	 Après	 avoir	 détecté	 la	 veille	 une	 odeur	 de	 gaz,	 l'exploitant	 avait	 fait
intervenir	la	société	d'entretien	de	la	chaudière	qui	avait	colmaté	une	petite	fuite	au	niveau
du	 réchauffeur	de	gaz	 le	matin	même	de	 l'accident.	 L'odeur	persistant,	 l'exploitant	 avait
ensuite	 demandé	 une	 intervention	 d'urgence	 de	 la	 société	 d'approvisionnement	 en	 gaz	 ;
l'explosion	s'est	produite	avant	son	arrivée.	Le	système	de	chauffage	de	l'entreprise	qui	est
endommagé,	conduit	à	une	perte	d'exploitation	interne.	L'exploitant	prévoit	d'installer	des
détecteurs	 de	 gaz	 dans	 la	 chaufferie	 couplés	 à	 une	 vanne	 de	 coupure	 automatique.	 Le
fournisseur	de	gaz	naturel	est	également	consulté	pour	un	raccordement	direct	au	réseau
de	gaz	naturel	à	la	place	de	la	citerne	de	gaz	utilisée	pour	alimenter	la	chaudière.

Accident
Pollution	d'un	cours	d'eau	par	du	gasoil.
N°10215	-	01/12/1996	-	FRANCE	-	86	-	POITIERS
P85.42	-	Enseignement	supérieur
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/10215/

	 	 	 	 	 	 	

Dans	 la	 chaufferie	 d'une	 université,	 une	 pompe	 défaillante	 provoque	 une	 hausse	 de

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/13892/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/11368/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/11158/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/10215/
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pression	sur	 l'une	des	chaudières	et	 la	rupture	d'un	 joint	sur	un	manomètre	 ;	1	000	 l	de
fioul	domestique	se	déversent	dans	les	égouts.	Une	partie	des	hydrocarbures	rejoint	bassin
d'orage	 puis	 le	 CLAN.	 Les	 secours	 installent	 80	 m	 de	 barrage	 flottant	 pour	 contenir	 la
pollution.

Accident
Incendie	dans	une	usine	de	fabrication	d'huiles	végétales.
N°11448	-	29/10/1996	-	FRANCE	-	76	-	GRAND-COURONNE
C10.41	-	Fabrication	d'huiles	et	graisses
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/11448/

Dans	un	atelier	de	préparation	associé	à	l'unité	diester	d'une	usine	de	fabrication	d'huiles
végétales,	un	feu	se	déclare	sur	une	tuyauterie	de	transfert	de	boues	de	conditionnement
vers	la	chaufferie.

Accident
Pollution	d'un	cours	d'eau	par	du	fuel.
N°7801	-	14/11/1995	-	FRANCE	-	57	-	SARREBOURG
C10.51	-	Exploitation	de	laiteries	et	fabrication	de	fromage
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/7801/

	 	 	 	 	 	 	

A	 la	 suite	 d'une	 opération	 de	maintenance,	 une	 fuite	 se	 produit	 sur	 une	 canalisation	 de
fioul	 entre	 le	 stockage	et	 la	 chaufferie.	Le	 fioul	 épandu	est	 canalisé	 vers	une	cuvette	de
rétention	fissurée	à	sa	base;	2	m³	d'hydrocarbures	cheminent	le	long	d'une	conduite	d'eau
pluviale	 sous	 la	 cuvette	 et	 se	 déversent	 dans	 la	 SARRE.	 La	 pollution	 s'étend	 sur	 3	 km.
L'usine	 arrête	 ses	 activités	 pendant	 que	 les	 secours	 installent	 des	 barrages	 flottants	 et
pompent	les	hydrocarbures.	La	faune	et	la	flore	sont	touchées.

Accident
Explosion	d'une	turbine	à	gaz
N°5958	-	01/11/1994	-	ALLEMAGNE	-	00	-	NC
D35.30	-	Production	et	distribution	de	vapeur	et	d'air	conditionné
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/5958/

	 	 	 	 	 	 	

Lors	 d'opérations	 de	 régulation	 dans	 le	 cadre	 d'une	 période	 de	 rodage	 engagée	 depuis
plusieurs	semaines,	une	turbine	à	gaz	éclate	dans	une	chaufferie	urbaine	(172	MWe,	180
MWth).	 Des	 débris	 métalliques	 sont	 projetés	 jusqu'à	 250	 m,	 et	 des	 bâtiments	 voisins
subissent	d'importants	dégâts.	On	déplore	4	morts	et	6	blessés,	dont	2	grièvement,	parmi
le	personnel	municipal	et	les	employés	d'une	importante	entreprise	spécialisée	utilisée	en
sous-traitance.	L'accident	résulte	d'une	fuite	et	de	l'inflammation	de	l'huile	de	lubrification
sur	le	réducteur	mécanique	de	vitesse	de	la	turbine.	Il	n'y	a	pas	eu	explosion	de	gaz.

Accident
Explosion	dans	une	chaufferie	urbaine
N°5954	-	19/10/1994	-	ALLEMAGNE	-	00	-	BONN
D35.30	-	Production	et	distribution	de	vapeur	et	d'air	conditionné
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/5954/

	 	 	 	 	 	 	

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/11448/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/7801/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/5958/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/5954/
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Une	explosion	se	produit	dans	une	chaufferie	urbaine,	pendant	des	opérations	de	réglage.
Quatre	 employés	 de	 l'usine	 et	 d'une	 entreprise	 extérieure	 décèdent	 immédiatement	 ;	 2
autres	meurent	2	et	5	jours	plus	tard,	et	1	employé	est	gravement	brûlé.	L'explosion,	qui
est	 due	 à	 la	 rupture	 d'une	 conduite	 de	 vapeur	 surchauffée	 à	 550°C,	 n'entraîne	 pas	 de
conséquence	au-delà	des	limites	de	l'installation.	Neuf	jours	avant	l'accident,	un	organisme
de	contrôle	aurait	effectué	une	réépreuve	de	la	partie	de	circuit	concernée	à	une	pression
inférieure	à	la	pression	prévue,	et	l'attestation	aurait	été	falsifiée.	L'unité	concernée,	mise
en	service	en	1982,	a	une	capacité	de	492	t/h.

Accident
Explosion	d'une	chaudière
N°6343	-	07/10/1994	-	FRANCE	-	69	-	LYON
Q86.10	-	Activités	hospitalières
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/6343/

Une	explosion	survient	sur	une	chaudière	de	20,88	MW	alimentée	au	gaz	et	fonctionnant
sous	télésurveillance.	A	la	suite	de	la	détection	d'un	défaut	de	fonctionnement	du	brûleur
du	 générateur	 et	 de	 sa	 mise	 en	 sécurité,	 un	 technicien	 d'astreinte	 intervient	 dans	 la
chaufferie	afin	d'effectuer	des	vérifications.	Les	appareils	de	contrôle	réglementaires,	hors
service,	 ne	 permettent	 pas	 de	 déterminer	 la	 cause	 de	 la	 panne.	 Le	 technicien	 réarme
néanmoins	la	séquence	automatique	de	redémarrage	;	l'explosion	se	produit	30	s	après	le
début	du	pré-balayage	(injection	d'air	dans	le	foyer).	L'enquête	révèle	la	présence	de	corps
étrangers	(particules	métalliques	et	calamine)	dans	 le	filtre	à	gaz	et	 les	électrovannes	de
l'alimentation	en	gaz	de	la	chaudière,	une	empreinte	sur	le	clapet	de	la	1ère	vanne	(fuite
?),	des	pertes	de	charge	importantes	sur	la	canalisation	de	mise	à	l'air	libre	(22	m	de	long,
12	 coudes	 à	 90°).	 Ces	 anomalies	 ont	 semble-t-il	 permis	 l'écoulement	 du	 gaz	 dans	 le
générateur	pendant	les	30	min	qui	ont	suivi	la	mise	en	sécurité	du	brûleur.	La	tentative	de
redémarrage	 avec	 injection	 d'air	 dans	 le	 foyer	 a	 permis	 d'atteindre	 la	 limite	 supérieure
d'explosivité	et	provoqué	l'explosion	dans	la	chambre	de	combustion.

Accident	avec	fiche	détaillée
Explosion	d'une	centrale	thermique
N°5132	-	30/03/1994	-	FRANCE	-	92	-	COURBEVOIE
D35.30	-	Production	et	distribution	de	vapeur	et	d'air	conditionné
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/fiche_detaillee/5132-2/

	 	 	 	 	 	 	

Une	explosion	se	produit	à	1h30	dans	une	chaufferie	urbaine	(500	MW,	6	000	m²),	l'énergie
dissipée	 dans	 le	 sol	 est	 estimée	 à	 l'équivalent	 d'une	 charge	 de	 50	 kg	 de	 TNT.	 Mise	 en
service	 en	 1987,	 cette	 chaufferie	 comporte	 5	 chaudières	 (2	 au	 charbon,	 2	 mixtes
charbon/gaz	et	1	au	gaz).	Au	cours	du	poste	précédent,	plusieurs	tentatives	de	démarrage
d'une	 chaudière	 mixte	 échouent.	 Ne	 parvenant	 toujours	 pas	 à	 la	 redémarrer	 et	 les
manomètres	d'arrivée	de	gaz	indiquant	une	pression	nulle,	le	chef	de	quart	de	l'équipe	de
nuit	donne	l'instruction	d'ouvrir	 les	2	vannes	quart	de	tour	de	sectionnement	de	l'arrivée
de	 gaz	 sur	 le	 circuit	 principal.	 La	 pression	 indiquée	 restant	 nulle,	 il	 demande	 alors	 au
conducteur	 de	 chaudière	 d'ouvrir	 un	 obturateur	 guillotine	 puis	 une	 vanne	 papillon	 pour
permettre	 l'alimentation	de	la	chaudière	mixte	en	gaz.	Cette	opération	entraîne	une	fuite
importante	 de	 gaz.	 Une	 chaudière	 au	 gaz	 est	 arrêtée	 d'urgence	 et	 2	 opérateurs	 sortent
pour	 couper	 l'alimentation	 générale	 au	 poste	 de	 détente,	 à	 110	m	 du	 bâtiment,	 lorsque
l'explosion	survient.

L'un	des	5	employés	est	tué.	Une	fillette	de	10	ans	habitant	à	40	m	de	l'usine	décèdera	4
jours	plus	tard	des	suites	de	ses	blessures	;	59	autres	riverains	sont	blessés.	L'installation

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/6343/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/fiche_detaillee/5132-2/
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est	 ravagée.	Les	quartiers	voisins	 subissent	d'importants	dommages,	600	personnes	sont
en	chômage	technique	et	250	riverains	sont	à	reloger.	En	attendant	leur	connexion	sur	des
réseaux	voisins	140	000	usagers	et	2,2	Mm²	de	bureaux	sont	privés	de	chauffage	et	d'eau
chaude.	Le	fonctionnement	de	grands	réseaux	informatiques	climatisés	par	la	centrale	est
perturbé.	 Les	 dommages	 sont	 évalués	 à	 544	 MF	 (83	 M.euro).	 Selon	 les	 résultats	 de
l'enquête,	3750	Nm3	de	gaz	auraient	été	relâchés	jusqu'à	ce	que	le	service	du	gaz	coupe
l'alimentation	30	min	après	l'explosion.

Les	 manomètres	 défaillants	 auraient	 pu	 avoir	 été	 endommagés	 par	 une	 surpression
antérieure	à	 l'accident.	Les	 interventions	du	chef	de	quart	ne	devaient	être	réalisées	que
par	 le	 service	de	maintenance	 ;	en	cas	d'urgence,	 les	opérateurs	de	 la	centrale	devaient
demander	 l'intervention	 du	 service	 du	 gaz.	 L'obturateur	 n'était	 pas	 conçu	 pour	 être
manipulé	sous	pression	et	la	vanne	papillon	en	amont	de	l'obturateur	guillotine	aurait	été
manipulée	 par	 le	 conducteur	 de	 chaudière	 alors	 que	 l'obturateur	 était	 resté	 en	 position
intermédiaire,	position	dans	 laquelle	 il	 n'est	plus	étanche	car	 les	brides	 sont	 légèrement
écartées.	Le	nuage	de	gaz	s'est	alors	enflammé	au	contact	de	 la	chaudière	à	charbon	en
service	au	moment	du	sinistre.	Par	ailleurs,	aucun	scénario	de	fuite	et	d'explosion	de	gaz
n'était	évoqué	dans	l'étude	de	dangers	du	site.	Les	risques	liés	aux	poussières	de	charbon
n'y	 étaient	 pas	 non	 plus	 abordés.	 Le	 comportement	 des	 poussières	 a	 probablement
contribué	à	la	violence	de	l'explosion.

Le	5	mai	2004,	le	juge	d'instruction	de	la	Cour	d'appel	de	Versailles	conclut	à	un	non-lieu.

Accident
Explosion	d'hydrogène	et	de	gasoil	suivie	d'un	incendie
N°18569	-	13/02/1994	-	ALLEMAGNE	-	00	-	SCHWEDT
C19.2	-	Raffinage	du	pétrole
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/18569/

	 	 	 	 	 	 	

Dans	une	unité	de	raffinage,	pendant	la	phase	de	chauffage	dans	l'échangeur	de	chaleur	de
produit	gazeux,	un	mélange	de	produit	gazeux	s'échappe	à	l'air	libre	à	la	suite	d'un	défaut
d'étanchéité	de	la	conduite.	Le	nuage	de	gaz	formé	s'enflamme	et	un	incendie	se	déclare	à
l'endroit	 de	 la	 fuite.	 Les	 pompiers	 étendent	 un	 tapis	 de	 mousse	 sur	 tout	 le	 secteur	 de
l'unité.	Par	mesure	de	sécurité,	la	chaufferie,	le	compresseur	rotatif	de	gaz	et	la	pompe	à
injection	sont	arrêtés	d'urgence.	La	vanne	de	décompression	est	ouverte	et	de	l'azote	est
injecté	 dans	 le	 circuit.	 La	mauvaise	 étanchéité	 de	 la	 conduite	 serait	 due	 à	 un	 défaut	 de
matériau.	 Les	 dommages	matériels	 s'élèvent	 à	 1	million	 de	marks	 suite	 à	 la	 destruction
partielle	des	équipements.

Accident
Explosion	d'une	chaudière
N°6348	-	09/12/1993	-	FRANCE	-	86	-	POITIERS
Q86.10	-	Activités	hospitalières
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/6348/

	 	 	 	 	 	 	

Une	explosion	survient	dans	 le	carneau	de	fumées	d'une	chaudière	de	2,5	MW	alimentée
au	 gaz	 et	 installée	 dans	 la	 chaufferie	 d'un	 centre	 hospitalier.	 L'accident	 entraîne
d'importants	 dégâts	 matériels	 sur	 la	 chaudière	 (porte	 et	 trappe	 de	 visite	 arrachées,
maçonneries	 écroulées,	 raccordements	 et	 fumisterie	 soufflés).	 Deux	 hypothèses	 sont
émises	 sur	 l'origine	 :	 soit	 un	 mauvais	 fonctionnement	 du	 cycle	 du	 brûleur,	 soit	 plus
vraisemblablement	les	mauvaises	conditions	de	combustion	et	d'évacuation	des	fumées.	La

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/18569/
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forme	du	carneau	(grand	volume	horizontal)	et	la	présence	d'une	météorologie	défavorable
(tempête)	 peuvent	 avoir	 contribué	 à	 l'accumulation	 de	 CO,	 avec	 allumage	 par	 l'autre
chaudière	 raccordée	 au	 même	 carneau.	 Le	 contrôle	 de	 l'électrovanne	 gaz	 permet	 de
vérifier	son	étanchéité.

Accident
Rupture	d'une	canalisation	de	fioul	et	légère	pollution	de	la	VIENNE.
N°4589	-	03/07/1993	-	FRANCE	-	87	-	SAINT-BRICE-SUR-VIENNE
C22.22	-	Fabrication	d'emballages	en	matières	plastiques
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/4589/

	 	 	 	 	 	 	

Dans	 une	 usine	 de	 transformation	 de	 matières	 plastiques,	 la	 rupture	 d'une	 canalisation
provoque	 un	 épandage	 de	 fioul	 lourd	 dans	 la	 chaufferie.	 Une	 partie	 de	 l'hydrocarbure
pollue	la	VIENNE.

Accident
Incident	dans	une	chaufferie
N°6326	-	01/07/1993	-	FRANCE	-	94	-	MAISONS-ALFORT
C10.7	-	Fabrication	de	produits	de	boulangerie-pâtisserie	et	de	pâtes	alimentaires
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/6326/

	 	 	 	 	 	 	

Un	ouvrier	est	grièvement	brûlé	lors	du	démontage	d'un	clapet	anti-retour	sur	le	collecteur
de	 départ	 d'un	 générateur	 de	 vapeurs	 à	 l'arrêt.	 Ce	 générateur	 est	 raccordé	 au	 réseau
général	de	 vapeurs	par	 l'intermédiaire	d'un	barillet	 où	 sont	 également	 collectés	d'autres
générateurs	de	vapeurs.	L'accident	est	lié	à	un	retour	de	vapeurs	depuis	les	générateurs	en
fonctionnement	au	travers	du	barillet.

Accident
Explosion	dans	une	chaufferie	au	gaz
N°4472	-	04/05/1993	-	FRANCE	-	45	-	MALESHERBES
C18.1	-	Imprimerie	et	services	annexes
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/4472/

	 	 	 	 	 	 	

Une	 fuite	 de	 gaz	 provoque	 une	 explosion	 et	 un	 début	 d'incendie	 dans	 la	 chaufferie	 au
propane	d'une	imprimerie	(500	personnes).	Deux	employés	sont	brûlés,	dont	un	au	second
degré	 transporté	 par	 hélicoptère	 à	 l'hôpital	 militaire	 de	 CLAMART.	 Un	 employé	 est
indisposé	 par	 les	 émanations	 de	 fumée.	 La	 fuite	 est	 due	 à	 la	 rupture	 de	 la	 conduite
d'alimentation	en	propane	passant	au	 fond	du	 local	 technique,	au	niveau	d'un	organe	de
sectionnement	 rapide	 déclenchable	 de	 l'extérieur	 par	 coup	 de	 poing.	 Des	manipulations
par	 chariot	 élévateur	 de	 palettes	 accumulées	 devant	 la	 conduite	 en	 serait	 la	 cause.	 La
chaudière	était	alimentée	par	un	réservoir	de	35	000	kg	de	propane	liquéfié.

Accident
Pollution	du	réseau	d'égouts.
N°3904	-	04/05/1992	-	FRANCE	-	93	-	LA	COURNEUVE
C10.39	-	Autre	transformation	et	conservation	de	fruits	et	légumes
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/3904/

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/4589/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/6326/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/4472/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/3904/


Nombre	de	résultats	répertoriés	:	114	-	25/03/2019

Page	44/	48MINISTÈRE	DE	LA	TRANSITION	ECOLOGIQUE	ET	SOLIDAIRE	-	DGPR	/	SRT	/	BARPI	-

Dans	une	entreprise	alimentaire,	une	fuite	de	5	m³	de	fioul	lourd	a	lieu	sur	une	canalisation
qui	alimente	une	cuve	de	réchauffage	du	générateur	thermique.	L'écoulement	emprunte	le
chemin	 des	 eaux	 de	 purge	 de	 cette	 canalisation,	 dans	 un	 caniveau	 souterrain,	 avant	 de
rejoindre	le	réseau	des	eaux	usées.	En	attendant,	la	chaufferie	fonctionne	par	alimentation
au	 fioul	 domestique.	 Une	 société	 extérieure	 nettoie	 le	 réseau	 et	 l'exploitant	 décide	 de
remplacer	les	canalisations	souterraines	par	de	nouvelles	aériennes.

Accident
Feu	de	chaufferie
N°3527	-	14/04/1992	-	FRANCE	-	59	-	LILLE
D35.30	-	Production	et	distribution	de	vapeur	et	d'air	conditionné
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/3527/

	 	 	 	 	 	 	

Un	incendie	se	déclare	dans	une	chaufferie	urbaine	alors	que	des	ouvriers	découpent	des
tuyauteries	contenant	un	reste	de	fioul	domestique.	Le	feu	s'accompagne	du	dégagement
d'une	épaisse	fumée	noire.	L'incendie	est	rapidement	maîtrisé	par	les	pompiers	au	moyen
de	mousse.

Accident
Fuite	de	fioul	sur	une	tuyauterie	alimentant	une	chaufferie.
N°3990	-	05/02/1992	-	FRANCE	-	73	-	CHAMBERY
D35.30	-	Production	et	distribution	de	vapeur	et	d'air	conditionné
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/3990/

	 	 	 	 	 	 	

Une	 fuite	de	 fioul	 lourd	se	produit	 sur	une	conduite	d'approvisionnement	d'une	usine	de
chauffage	urbain.	Une	quantité	indéterminée	d'hydrocarbure	se	déverse	dans	le	réseau	des
égouts	 puis	 dans	 l'ERIE	 et	 probablement	 dans	 la	 LEYSSE.	 Les	 traces	 de	 pollution
disparaissent	des	2	rivières	après	colmatage	de	la	fuite	et	mise	en	place	d'un	barrage	sur
l'ERIE.

Accident
Pollution	du	canal	de	la	MARNE	au	RHIN
N°4072	-	05/02/1992	-	FRANCE	-	51	-	VITRY-LE-FRANCOIS
D35.3	-	Production	et	distribution	de	vapeur	et	d'air	conditionné
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/4072/

	 	 	 	 	 	 	

Une	 fuite	 se	 produit	 sur	 une	 canalisation	 enterrée	 alimentant	 une	 chaufferie.	 Du	 fioul
domestique	s'infiltre	dans	le	réseau	d'assainissement	des	eaux	pluviales.	Le	CANAL	DE	LA
MARNE	au	RHIN	est	pollué	 sur	2	km.	Les	pompiers	mettent	en	place	un	barrage	 sur	 le
canal	et	le	réseau	des	eaux	pluviales	est	nettoyé	par	pompage.

Accident
Rupture	d'une	conduite	dans	une	chaufferie.
N°2577	-	26/12/1991	-	FRANCE	-	68	-	HELFRANTZKIRCH
D35.30	-	Production	et	distribution	de	vapeur	et	d'air	conditionné
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/2577/

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/3527/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/3990/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/4072/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/2577/
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A	la	suite	de	la	rupture	d'une	conduite	souple	reliant	une	citerne	de	fioul	à	 la	chaufferie,
plusieurs	milliers	de	 litres	de	 fioul	 se	déversent	dans	 le	MUHLGRABEN	 ;	6	km	de	cours
d'eau	sont	pollués	et	des	odeurs	nauséabondes	et	persistantes	sont	perçues.	Durant	toute
une	 journée,	 50	 pompiers	 nettoient	 les	 berges,	 épandent	 des	 produits	 absorbants	 et
récupèrent	le	produit.	Un	risque	de	pollution	de	la	nappe	phréatique	est	redouté.

Accident
incendie	dans	une	usine	textile.
N°3052	-	12/02/1991	-	FRANCE	-	68	-	HEIMSBRUNN
C13.3	-	Ennoblissement	textile
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/3052/

Un	incendie	se	déclare	dans	la	chaufferie	au	gaz	d'une	manufacture	de	tissus.	Le	sinistre
est	 circonscrit	 en	 1	 h	 mais	 350	 m²	 de	 bâtiments	 et	 des	 machines	 sont	 détruits	 ;	 95
employés	sont	en	chômage	technique.

Accident
Explosion	d'une	vanne	en	fonte
N°6339	-	01/11/1990	-	FRANCE	-	51	-	CHALONS-EN-CHAMPAGNE
Q86.10	-	Activités	hospitalières
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/6339/

	 	 	 	 	 	 	

Dans	la	chaufferie	d'un	hôpital,	 lors	d'une	opération	de	maintenance,	une	vanne	en	fonte
explose	 sous	 pression	 sur	 une	 conduite	 de	 vapeur.	 L'employé	 chargé	 des	 travaux	 est
grièvement	brûlé.

Accident
Explosion	d'une	chaufferie	d'hopital
N°6542	-	31/05/1990	-	ETATS-UNIS	-	00	-	NC
Q86.10	-	Activités	hospitalières
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/6542/

Dans	 un	 hôpital,	 une	 chaudière	 alimentée	 au	 gaz	 explose	 lorsqu'un	 employé	 tente	 de
l'allumer.

Accident
Pollution	aquatique.
N°1892	-	26/04/1990	-	FRANCE	-	38	-	CHASSE-SUR-RHONE
C20.59	-	Fabrication	d'autres	produits	chimiques	n.c.a.
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/1892/

	 	 	 	 	 	 	

Une	vanne	fissurée	dans	la	chaufferie	d'une	usine	fabriquant	des	huiles	industrielles	laisse
échapper	25	à	30	l	de	fioul	lourd	qui	se	déversent	dans	le	RHONE	par	le	réseau	des	eaux
pluviales.	On	note	la	présence	d'hydrocarbures	sur	la	rive.	Des	barrages	sont	mis	en	place
par	les	sapeurs-pompiers	et	les	gendarmes.	Aucune	répercussion	notable	ne	sera	notée	sur
la	faune	et	la	flore.

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/3052/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/6339/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/6542/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/1892/
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Accident
Pollution	aquatique.
N°1673	-	15/01/1990	-	FRANCE	-	73	-	LA	MOTTE-SERVOLEX
D35.30	-	Production	et	distribution	de	vapeur	et	d'air	conditionné
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/1673/

	 	 	 	 	 	 	

A	la	suite	d'une	fuite	sur	une	vanne	d'alimentation	de	la	chaufferie	urbaine,	du	fioul	lourd
se	déverse	dans	un	ruisseau	entraînant	une	pollution	sur	1	km.

Accident
effondrement	d'un	tube-foyer	dans	une	chaufferie
N°1465	-	29/06/1989	-	FRANCE	-	62	-	VAULX-VRAUCOURT
C10.39	-	Autre	transformation	et	conservation	de	fruits	et	légumes
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/1465/

Des	 perturbations	 de	 l'alimentation	 en	 eau	 causent	 l'effondrement	 d'un	 tube-foyer	 dans
une	 chaudière	 industrielle.	 L'accident	 s'accompagne	 de	 dégâts	 importants	 aux
installations.

Accident
Pollution	des	égouts.
N°15360	-	23/01/1988	-	FRANCE	-	92	-	NANTERRE
M74.20	-	Activités	photographiques
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/15360/

	 	 	 	 	 	 	

Dans	un	laboratoire	cinématographique,	une	fuite	de	20	m³	de	fioul	domestique	se	produit
sur	 l'une	 des	 2	 canalisations	 alimentant	 5	 chaudières	 depuis	 2	 cuves	 de	 FOD	 en	 fosse.
Cette	 fuite	 n'est	 localisée	 que	 2	 jours	 plus	 tard	 après	 mise	 à	 nu	 d'une	 partie	 des
canalisations	et	installation	d'un	shunt	de	raccordement	entre	l'une	des	cuves	et	le	réseau
d'alimentation	des	chaufferies.	Cette	fuite	pollue	un	cours	d'eau	via	les	égouts.

Accident
Foudroiement	d'une	chaudière
N°6541	-	30/06/1987	-	ETATS-UNIS	-	00	-	NC
D35.30	-	Production	et	distribution	de	vapeur	et	d'air	conditionné
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/6541/

	 	 	 	 	 	 	

Dans	une	chaufferie	urbaine,	la	foudre	tombe	sur	une	chaudière	alimentée	au	gaz	naturel
et	 perce	 une	 vanne	 au	 niveau	 de	 l'entrée	 du	 gaz	 aux	 brûleurs.	 Aucune	 explosion	 ne	 se
produit,	mais	 un	 feu	 bref	 se	 déclare	 jusqu'à	 ce	 que	 la	 ligne	 soit	 isolée.	 Le	 bâtiment	 est
évacué	et	la	circulation	est	interrompue	sur	les	routes	voisines.

Accident
Explosion	sur	une	chaudière	d'une	centrale	thermique.
N°25754	-	28/11/1984	-	FRANCE	-	76	-	LE	HAVRE

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/1673/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/1465/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/15360/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/6541/
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D35.11	-	Production	d'électricité
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/25754/

	 	 	 	 	 	 	

Une	explosion	se	produit	 sur	une	chaudière	neuve	dans	une	centrale	 thermique	 (10	 t	de
vapeur/h).	 Cette	 chaudière	 auxiliaire	 était	 destinée	 à	 compléter	 la	 fourniture	 de	 vapeur
nécessaire	au	réchauffage	du	fioul	lourd	des	stockages	et	au	refroidissement	des	brûleurs
de	la	tranche	3.	C'est	une	chaudière	à	tube	foyer	ondulé	et	à	3	parcours	de	fumées.	Les	gaz
de	combustion	sont	dirigés	vers	l'arrière	de	la	chaudière	puis	ramenés	vers	l'avant	par	les
tubes	 de	 fumée	 inférieurs	 avant	 d'être	 renvoyés	 vers	 la	 cheminée	 située	 à	 l'arrière	 par
l'intermédiaire	des	 tubes	supérieurs.	Elle	devait	 fonctionner	au	 tampon	sur	 le	 réseau,	en
parallèle	avec	une	autre	chaudière	de	même	type	(arrêtée	le	jour	de	l'accident)	et	avec	des
transformateurs	 de	 vapeur	 fabriquant	 de	 la	 vapeur	 de	 soutirage	 des	 turboalternateurs.
L'accident	se	produit	à	la	fin	des	essais	de	mise	en	route	de	la	chaudière	qui	était	surveillée
par	 un	 technicien	 de	 la	 société	 de	 fabrication	 du	 produit	 et	 de	 2	 techniciens	 de	 la
chaufferie.	 Lors	 de	 l'accident,	 une	 extrémité	 du	 tube	 foyer	 s'est	 séparée	 de	 la	 plaque
tubulaire	en	créant	une	brèche	sur	la	face	arrière	de	la	chaudière.	L'eau	contenue	dans	la
chaudière,	sous	l'action	de	la	vaporisation	instantanée	de	la	vapeur	sous	pression	(13	bar),
s'est	 échappée	 par	 cette	 brèche,	 propulsant	 par	 réaction	 la	 chaudière	 une	 dizaine	 de
mètres	en	arrière	et	provoquant	son	encastrement	dans	le	décrasseur	d'une	chaudière	de
250	 MW.	 La	 vapeur	 s'échappant	 de	 la	 chaudière	 a	 traversé	 la	 travée	 de	 manutention,
soufflé	 le	 mur	 de	 l'atelier	 mécanique	 et	 en	 se	 vaporisant	 partiellement	 à	 la	 pression
atmosphérique,	a	occupé	un	volume	beaucoup	plus	important,	provoquant	des	brûlures	au
personnel	occupant	cet	atelier.	Le	bilan	de	l'explosion	est	de	1	mort	et	de	17	blessés	;	tous
se	 trouvaient	 dans	 l'atelier	 de	 mécanique.	 Bien	 que	 pour	 certains	 codes	 de	 calcul,	 les
caractéristiques	de	la	chaudière	ne	soient	pas	acceptables,	cette	dernière	était	néanmoins
conforme	aux	règles	du	code	ISO	et	de	la	norme	française	NFE	32.104.

Des	 hydrocarbures	 plus	 lourds	 que	 l'eau	 à	 la	 température	 de	 fonctionnement	 de	 la
chaudière	étaient	présents	dans	 l'eau	d'alimentation.	 Ils	se	déposent	sur	 le	 tube	 foyer	ce
qui	 provoquerait	 le	 passage	 à	 la	 vaporisation	 en	 film	 et	 donc	 une	 élévation	 de	 la
température	 du	métal	 qui	 devient	 supérieur	 à	 la	 température	maximale	 de	 garantie	 des
caractéristiques	de	l'acier	employé.	Il	existe	en	effet	des	possibilités	de	pollution	du	circuit
vapeur	par	du	fioul	ou	cours	de	son	réchauffage	:	lors	de	la	récupération	des	condensats	de
vapeur,	il	peut	être	admis	dans	les	bâches	qui	servent	à	l'alimentation	de	la	chaudière.	Les
conditions	 réelles	de	 fonctionnement	au	moment	de	 l'explosion	n'étant	pas	connues	avec
certitude,	 la	 conjugaison	 de	 la	 présence	 de	 fioul	 dans	 l'eau	 d'alimentation	 et	 des
caractéristiques	limites	de	calcul	fait	que	l'accident	a	eu	lieu.

Accident
Explosion	d'une	chaudière
N°6342	-	01/01/1981	-	FRANCE	-	68	-	NC
D35.30	-	Production	et	distribution	de	vapeur	et	d'air	conditionné
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/6342/

	 	 	 	 	 	 	

Dans	 une	 chaufferie	 tertiaire,	 une	 explosion	 de	 cause	 indéterminée	 survient	 sur	 une
chaudière	 à	 tubes	 d'eau	 de	 capacité	 70	 t/h	 sous	 67	 bar,	 alimentée	 au	 gaz	 et	 au	 fioul.
L'accident	 fait	 4	 blessés,	 dont	 un	 grave,	 et	 entraîne	 la	 destruction	 de	 la	 chaudière	 et	 la
mise	hors	service	d'autres	chaudières	de	 l'établissement.	Les	conséquences	économiques
sont	très	importantes.

Accident	avec	fiche	détaillée

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/25754/
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/accident/6342/
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Explosion	de	vapeur	confinée	de	chlorure	de	vinyle.
N°15677	-	12/01/1964	-	ETATS-UNIS	-	00	-	HEBRONVILLE
C20.5	-	Fabrication	d'autres	produits	chimiques
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/fiche_detaillee/15677/

	 	 	 	 	 	 	

Dans	 une	 usine	 de	 PVC,	 une	 fuite	 de	 MVC	 s'enflamme	 et	 explose	 (UVCE).	 L'usine
comprend	 2	 bâtiments	 de	 production,	 un	 bâtiment	 abritant	 une	 chaufferie	 et	 atelier
d'entretien,	 un	 bâtiment	 abritant	 le	 laboratoire,	 les	 bureaux	 et	 l'entrepôt,	 un	 parc	 à
réservoirs	 de	MVC	 (4	 cuves	 de	 180	m³)	 et	 une	 dépendance	 de	 l'entrepôt.	 Les	 bâtiments
sont	équipés	de	sprinklers.	Le	bâtiment	V-1	comprend	20	réacteurs	de	polymérisation	de
7,5	m³,	équipés	de	hublots.	Ce	dimanche,	pendant	 le	poste	de	 jour,	 le	verre	du	hublot	du
réacteur	4,	opaque,	est	remplacé.	Le	réacteur	est	rechargé	sans	vérifier	 l'étanchéité.	3	h
plus	 tard,	 une	 fuite	 se	 produit	 au	niveau	du	hublot	 (D	 :	 15	 cm).	Un	 ouvrier	 resserre	 les
boulons	lorsque	le	verre	vole	en	éclat.	Le	visage	tailladé,	il	est	évacué	par	3	collègues.	La
fuite	devient	impossible	à	stopper.	Le	personnel	évacue	le	bâtiment.	A	18	h	51,	5	à	10	mn
après	la	rupture	du	hublot,	une	violente	explosion	du	mélange	air/MVC	a	lieu,	volatilisant
les	parois	et	le	toit	du	bâtiment	V-1,	provoquant	l'effondrement	des	murs	et	des	structures
métalliques	 des	 parois	 les	 plus	 proches	 des	 autres	 bâtiments.	 Atteints	 par	 des	 débris,
écrasés	par	les	murs	et	la	toiture,	6	ouvriers	sont	tués,	un	septième	décède	le	lendemain.
Les	 canalisations	 des	 réacteurs,	 rompues,	 laissent	 échapper	 près	 de	 70	 t	 de	 MVC	 qui
s'enflamment	 sous	 forme	 d'une	 boule	 de	 feu.	 Un	 morceau	 de	 poteau	 projeté	 sur	 un
réservoir	de	115	m³	de	MVC,	provoque	un	feu	de	gaz.	Le	réseau	sprinkler	détruit	entraîne
une	 chute	 de	 pression	 dans	 le	 réseau	 d'eau	 usine	 et	 public,	 rendant	 l'intervention	 des
secours	difficile.	Dans	un	rayon	de	600	m,	les	habitations	ainsi	que	2	écoles	subissent	des
dommages	 (bris	 de	 vitres,	 déplacement	 de	 murs).	 L'organisation	 des	 secours	 est
sérieusement	entravée	par	 l'impact	médiatique	 immédiat	de	 l'explosion	à	 la	 radio	et	à	 la
télévision	 :	 des	 milliers	 de	 spectateurs	 accourent	 sur	 les	 lieux,	 empêchant	 les	 renforts
d'accéder	au	sinistre.	Seuls	les	premiers	secours	et	la	police	ont	pu	arriver	rapidement	sur
les	 lieux.	 Les	 pompiers,	 génés	 par	 l'épais	 nuage	 noir	 de	 fumées	 toxiques	 stagnant	 au
niveau	du	sol,	craignent	que	le	feu	de	MVC	ne	se	communique	aux	réservoirs	et	wagons-
citernes	 pleins.	 Ils	 parviennent	 à	 couper	 la	 vanne	 d'alimentation	 du	 réservoir	 fuyard,
permettant	 l'extinction	 de	 ce	 feu.	 L'alimentation	 en	 MVC	 de	 V-1	 est	 enfin	 coupée,
entraînant	 l'extinction	 du	 feu	 de	 ce	 bâtiment.	 Vers	 23	 h,	 les	 pompiers	 ferment	 enfin	 la
vanne	du	réseau	sprinkler,	la	pression	remonte	mais	le	feu	de	l'entrepôt	ne	peut	plus	être
maîtrisé.	Il	brûlera	pendant	plusieurs	jours,	les	produits	de	combustion	toxiques	entravant
les	efforts	des	secours.	Les	dégâts	matériels	sont	importants	(internes	:	25	MF,	externes	:
0,35	MF).	La	chaufferie	ne	 fonctionnant	plus,	 les	 installations	prises	par	 le	gel	 subissent
des	dégâts	entraînant	leur	arrêt.	La	production	de	PVC	ne	sera	jamais	reprise.

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/fiche_detaillee/15677/

